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Le 9 juillet, le Saint-Père procédait, dans la 
basilique Saint-Pierre, à la canonisation de 
sainte Marie-Anne de Jésus de Parédés. Il pro- 
nonça en latin, au cours de la messe pontifi- 
cale, l’homélie rituelle dont l’Osservatore 
Romano du 11-12. 7. 50 reproduit le texte. En 
voici la traduction : 


VÉNÉRABLES FRÈRES ET CHERS FILS, 


. En considérant la vie de l’angélique vierge 
qu’il Nüus a été donné d’élever, en ce cadre 
majestueux et devant cette foule immense, aux 
suprêmes honneurs de la sainteté, il Nous 
semble :- spécialement opportun de proposer 
à votre méditation les points suivants : la 
candeur immaculée de son âme, son attrait 
pour la pénitence et pour les macérations par 
lesquelles elle affligeait son corps innocent et 
s’offrait à Dieu comme victime pour le salut 
des autres ; enfin, son ardente charité s’exer- 
çant à l’égard de toutes les misères. 

La virginité, cette « chose divine >» (DIDYME 
D'ALEX., Contra Manich., IX; MIGNE, Patr. 
gr, XXXIX, 1095), elle la conserva intacte dès 
ses premières années, par l'inspiration et 
l’aide de la grâce. A peine âgée de 10 ans, 
avec la permission de son confesseur, elle 
avait prononcé des vœux privés et s'était con- 
sacrée à son divin Epoux. Puis, sachant bien 
que ce don divin est comme une fleur qui naît 
dans le jardin terrestre de l'Eglise, mais ne 
peut se passer de la rosée quotidienne du ciel, 
non seulement elle fuyait les vanités et les 
réjouissances mondaines, mais encore, pleine 
de piété à l’égard de Dieu, de sa Mère immk- 
culée, et des saints du ciel, elle passait de 
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L'homélie de Sa Saintelé pour la canonisation 
de sainte Marie-Anne de Jesus de Parèdès (9. 7. 50) 


longues heures à prier, à méditer et à contem- 
pler. Chaque fois qu’elle — et c’était très 
souvent — pouvait s'approcher de l’Eu- 
charistie et s'unir très intimement à l’Auteur 
de la vie divine, elle paraissait plutôt un ange 
qu’une enfant, et elle remplissait tout le 
monde d’admiration. Lorsqu'elle revenait de 
la communion, elle s’efforçait de répandre 
dans les autres cœurs l’ardeur de l’amour dont 
elle était embrasée, spécialement parmi les 
jeunes filles qui l’entouraient. Nous l'avons 
dit, son innocence était une fleur intacte, et 
cependant brûlant d’expier plutôt les péchés 
des autres que ses propres défaillances, elle 
accablait son corps virginal de souffrances 
volontaires, spécialement par des jeûnes exté- 
nuants, de rudes cilices et des flagellations 
sanglantes. Portant une lourde croix sur les 
épaules, elle refaisait le chemin du Christ 
douloureux le long des stations sacrées ; et le 
pieux souvenir des douleurs du divin 
Rédempteur, et l’amour ardent par lequel elle 
répondait à son divin amour lui arrachaient 
d’abondantes larmes. Son sommeil était court, 
pris parfois sur le sol, parfois sur des planches 
nues, et elle passait la plus grande partie de 
ses nuits à genoux, le cœur et l’âme élevés 
vers Dieu, dans la prière et la contemplation 
des choses célestes. 

Tous, spécialement à notre époque, ne com- 
prennent pas comme il faudrait ce genre de 
pénitence ; tous ne l’honorent point comme 
il faudrait, Au contraire, beaucoup de nos 
contemporains ou le méprisent, ou le négligent 
ou le rejettent complètement, Mais il faut 
savoir qu'après le misérable péché d'Adam 
dont nous avons hérité la souillure qui nous 
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infecte et la tendance aux plaisirs des vices, 
la pénitence nous est absolument nécessaire, 
selon la parole de l'Evangile : « Si vous ne 
faites pénitence, vous périrez tous de même. » 
(Luc. xur1, 15.) 

Rien, en effet, n’est plus efficace pour mai- 
triser les passions et soumettre les instincts 
naturels au contrôle de la droite raison. Puis, 
lorsque nous avons réussi à remporter dans 
ce combat une victoire bien gagnée, bien que 
nous devions, en marchant sur les pas de 
Jésus-Christ, continuer à crucifier en quelque 
sorte notre chair (cf. Gal. v, 24), cependant 
il nous est doux, même en cette vie mortelle, 
de goûter une joie divine qui dépasse les plai- 
sirs de la terre, dans la mesure où l'âme 
s'élève au-dessus du corps et où le ciel domine 
la terre. Oui, Ia sainte pénitence ; oui, les 
flagellations volontaires donnent une certaine 
joie, céleste que les biens qui passent ne 
peuvent produire. Anna-Maria de Jésus de 
Parédès en a souvent fait l'expérience, et par- 
fois, surtout lorsque l’amour de Dieu et du 
prochain la pousse à se châtier cruellement 
pour expier les fautes d'autrui, privée de ses 
sens et ravie en extase, il lui arriva de sentir 
et de goûter à l’avance quelque chose de l’éter- 
nelle béatitude. 

Ainsi donc transformée ef enrichie de Ia 
grâce ‘divine, elle eut à cœur de s’occuper non 
seulement de son salut, mais de celui des 
autres, toutes les fois qu’elle put le faire. En 
effet, ne pouvant aborder les nations éloignées 
pour leur annoncer l'Evangile, comme elle 
désirait vivement, tous ceux qu’elle rencon- 
trait,” elle s’efforçait, par ses paroles, son 
exemple, sa vertu, de les attirer à la religion 
et à la piété, et elle leur donnait de bonnes 
raisons pour leur faire prendre et garder le 
chemin du bien. Elle soulageait largement les 
misères des pauvres, adoucissait les souf- 
frances des malades, et lorsque des calamités 
publiques, comme les tremblements de terre 
ou les épidémies, accablaient et frappaient ses 
concitoyens de terreur, ce que tout secours 
humain était incapable de faire, elle s’effor- 
çait de lobtenir humblement du Père des 
miséricordes (11 Cor. 1, 3) par ses prières, ses 
expiations et l’offrande de sa vie. 

Telle est, vénérables Frères et chers Fils, 
esquissée dans ses grands traits, l’image de 
cette vierge sainte que Nous proposons à votre 
considération. Regardez-la avec admiration, 
et chacun, selon votre condition particulière, 
efforcez-vous de retracer dans votre vie 
quelque chose de sa haute vertu. Que surtout 
la jeunesse ardente s’y attache, elle qui, 
aujourd’hui, est environnée de tant de pièges 
et de dangers ; qu’elle apprenne d’elle à tout 
supporter avec courage et à sacrifier la vie 
plutôt que d’avoir le malheur de souiller la 
carndeur de son innocence. Que, particuliè- 
rement, la nation de l’Equateur, qui Nous est 
si chère, conserve jalousement la gloire ances- 
trale de sa religion, et sous la protection et 
avec le secours de la prière d’Anna-Maria de 
Jésus de Parédès, donne à l'Eglise de nou- 
veaux exemples de vertu et de sainteté. Amen. 
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Discours du Saint-Père 


Le lundi 10 juillet, le Pape recevait € 
audience, dans la salle des Bénédictions, la 
grande foule des pèlerins accourus à Roméë 
pour la canonisation de sainte Marie-Anne de 
Jésus de Parédès. Le Saint-Père leur adressa 
en espagnol une allocution dont voici la tra; 
duction (1) | 


Pour clôturer la série de si solennelles 
canonisations, Nous avons tenu à placer l’au: 
réole de la sainteté sur le front d’une grandé 
héroïne de l'Amérique hispanique, Marie-Ann& 
de Jésus de Parédès, le « lis de Quito ». | 

Il ne s’agit pas aujourd’hui d’une illustre 
fondatrice, comme sainte Emilie de Rodat ; nil} 
d’une personnalité historique, comme saint 
Antoine-Marie Claret; ni d’un apôtre de 14 
charité, comme saint Bartolomea Capitanio 0 
saint Vicente Gerosa ; ni d’une reine, comme 
sainte Jeanne de France ; ni d’un champion 
des droits de l'Eglise, comme saint Vincent- 
Marie Strambi ; ni d’une martyre de la pureté] 
virginale, comme sainte Maria Goretti. Ii 
s’agit, par contre, de quelqu'un qui est, en u | 
certain sens, comme la phrase finale d’une 
symphonie, en rassemble tous les thèmes 
prend à chacun quelque chose de sa carac 
téristique pour composer lharmonie merveil 
leuse de son esprit. , 

L'histoire de Marie-Anne de Jésus de 
Parédès est très brève. Descendante d’un 
noble famille d’origine espagnole, dans l’arbre 
généalogique: de laquelle s’entrecroïsent l’Am 
dalousie et la Castille, elle naquit à Quito er 
1618. Dès ses premières années, tout en ellé 
reflétait toute la suavité de ce climat, toute] 
la clarté de ce ciel et toute la grâce de ses 
palmiers et de ses fleurs. Prodige de piété etl 
esprit précocement mûr, elle se lie, vers l’âgel 
de dix ans, par les vœux de pauvreté, de chas 
teté et d’obéissance. On fit que le rejeto 
détaché du tronc ibérique était vigoureux ed 
la terre du Nouveau Monde généreuseil] 
L'exemple des missionnaires la ravit, en: 
flamme son âme, la remplit de sublimes désirs 
qui se concrétisent en ferventes prières, en] 
contemplations extraordinaires et autres dons| 
mystiques, en même temps qu’en austéritési] 
telles que leur seule énumération causerai | 
une profonde stupeur. Victime du divi | 
Amour, elle finit ses jours en holocauste de 
charité, en 1645, en offrant sa vie pour son 
peuple. Et tandis que la terre cessait de trem 
bler et que la peste se dissipait dans les airs | 
elle exhala son dernier soupir, au milie 
d’ineffables extases, couverte jusqu’au dernier 
moment de rudes cilices. Elle n’avait quel 
26 ans. É 1! 

Elle ne vécut pas dans un couvent, car lal 
Providence la voulait parmi le monde, mais! 
elle aspira à la perfection aussi bien qu’aurait] 
pu le faire la religieuse la plus obéissante, Cell 
ne fut pas une figure historique, et cependant 
elle est aujourd’hui la gloire d’une illustre! 
nation qui l’a acclamée comme son « héroïne] 


() Traduction de J. THOMAS-D'HOSTE sur le texte espa-] 
gnol paru dans l’Osservatore Romano du 10-11. 7. 50. 
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nationale »., Elle ne consacra pas exclusi- 
vement son temps aux œuvres de charité, 
mais, à la fin, elle donna sa vie pour ses frères. 


Elle aima l'Eglise autant que le plus zélé 


défenseur de ses droits et l’honora par ses 
vertus. Enfin, elle ne fut pas immolée par un 
meurtrier étranger, mais elle sut se sacrifier 
de ses propres mains. 

Que tous apprennent, à l’école de cette 
Sainte, l’immense pouvoir de la charité chré- 
tienne, capable de faire mürir un esprit, bien 
mieux que le sol de Quito fait müûrir les 
excellents fruits au pays de l’Equateur. Que 
le monde apprenne à connaître les énergies 
qui se cachent dans la prière et dans le sacri- 
fice. Que les épicuriens de toujours apprennent 
que le but spirituel de la vie n’est atteint que 
si l’on va jusqu’au bout du chemin mystérieux, 
où l’amour recherche la douleur, afin de se 
libérer des attaches matérielles. Que la jeu- 
nesse moderne et mondaine apprenne que 
dans son ambiance elle-même l’âme peut être 
_ éprise du Seigneur. Que tous ceux qui vivent 
. aujourd’hui dans la pleine lumière de la dévo- 
tion au très Sacré Cœur de Jésus admirent les 
saintes intuitions de cette victime innocente 
qui, à l’aube du xvir siècle, sut faire de la 
réparation le centre de sa spiritualité. 

Mais il va de soi que Nous ne pouvions 
terminer sans Nous adresser d’une façon spé- 
ciale à la très noble représentation équato- 
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partie de son épiscopat, par des centaines de 
leurs fidèles, et présidée par une ambassade 
extraordinaire où figurent des noms dont les 
. mérites ne Nous sont pas inconnus. 
Marie-Anne de Jésus de Parédès est un 
| exemple pour tous, mais d’une manière parti- 
. culière pour vous, chers fils équatoriens. Bien 
souvent il arrive que les contingences de la 
_ politique de chaque jour ébranlent à tel point 
les principes directifs, que des valeurs aussi 
fondamentales que l’éducation chrétienne se 
trouvent menacées. Quant à vous, ne le per- 
mettez pas ; bien plus, exigez pour vos géné- 
rations futures une formation basée sur les 
vertus qui firent la grandeur de votre Sainte ; 
proposez à vos enfants le modèle parfait de 
votre « héroïne nationale », sainte Marie-Anne 
de Jésus de Parédès. 

Nous vous recommandons à ‘elle, tandis 
qu'avec une profonde effusion de Notre affec- 
tion paternelle, Nous vous bénissons, en vous 
priant d’apporter aussi Notre Bénédiction 
à vos patries, à vos foyers, comme gage de 
Famour du Vicaire du Christ. 
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| Sainte Marie-Anne de Parédès 
Il 


Le 9 juillet, S. S. Pie XII terminait la première 
‘série des canonisations et béatifications de 
Année Sainte en élevant sur les autels une 
(Equatorienne, sainte Marie-Anne de Paredès, Jus- 
qu'à cette dernière canonisation, les nouveaux 
saints et bienheureux de cette année — on la 
fait remarquer — avaient été voués à l’action 
ou au ministère. Cest pourtant une véritable 
contemplative qui a reçu le 9 juillet les honneurs 
des autels. 
| Marie-Anne de Jésus Parédès y Flores, sur- 
Rss le « lis de Quito », est née à Quito, le 
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_rienne, ici présente, formée par une si digne : 
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31 octobre 1618. Elle perdit en bas âge son père 
et sa mère et fut élevée par une sœur aînée. 
Cette enfant prédestinée fut, par une grâce sin- 
gulière, amenée bientôt à la vie contemplative 
qu’elle pratiqua tout d’abord dans la maison 
paternelle elle-même. Sa pureté, son woraison con- 
tinuelle, son sens aigu de la pénitence offerte 
pour les péchés personnels aussi bien que les 
péchés des autres la distinguèrent. Elle ne put 
toutefois réaliser son désir de devenir moniale 
dominicaine. Elle s’offrit en victime expiatoire 
pour épargner les horreurs de la peste à la ville 
de Quito. Elle mourut le 26 mai 1645. Pie IX la 
déclara -bienheureuse en 1853. Le 22 avril 1903, 
Léon XIIT ordonnait la reprise du procès de 
canonisation. Lorsque la Congrégation des rites 
eut reconnu l’authenticité des deux miracles sur- 
venus æâce à son intercession, en 1944 et 1945, 
Pie XII décida qu’elle serait canonisée. Le 
30 novembre 1946, l’Assemblée nationale de la 
République équatorienne lui avait décerné le 
titre,de « héroïne nationale ». 
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— La servante de Dieu Henriette Aymer de la Chevalerie 
(1767-1834), fondatrice de la Congrégation des Reli- 
gieuses des Sacrés-Cœurs et de l’Adoration perpétuelle, 
dite de Picpus, par Mgr FRANCIS TROCHU. — Vol. 
20 X 13 cm., 332 pages, 17 gravures. Prix, 350 francs; 
franco, 400 francs. Emm. Vitte, Lyon, 3, place Belle- 
cour ; Paris, 10, rue Jean-Bart. 

Convertie dans un cachot de Poitiers où elle a été 
jetée en 1793, avec sa mère, pour avoir hébergé un 
prêtre, Mile de la Chevalerie va fonder, pendant la 
Révolution, avec l’abbé Coudrin, son directeur spiri- 
tuel, l’Institut des Sacrés-Cœurs et de l’Adoration per- 
pétuelle, dit de Picpus. Après 1803, la maison de 
Poitiers va essaimer à Mende, à Cahors, à Paris, dans 
quinze autres villes de France. L'Institut va s’étendre 
en Asie, en Amérique, en Océanie. Sa fondatrice va 
mourir à Paris, le 23 novembre 1834, avec la réputa- 
tion d’une sainte, remarquable par son austérité et sa 
bonté rayonnante. Dans un style toujours alerte et 
évocateur, Mgr Trochu, qui fut dix ans aumônier 
de l’Adoration de Nantes, a ressuscité la vie de la 
« Bonne Mère » et retracé les grandes dates de l’his- 
toire de sa Congrégation au xixe siècle. 


— Ames de lumière. Les exigences intellectuelles de la 
vie du chrétien et du prêtre, par LOUIS SOUBIGOU, 
vice-recteur de l’Université catholique d’Angers. — 
Vol. 12 X 19 cm., 96 pages, 120 francs. P. Lethiel- 
leux, 10, rue Cassette, Paris, VIe. 

Les âmes de lumière sont celles qu’'inondent les 
clartés de la foi. Cette dernière ne supprime pas, 
maïs au contraire intensifie l’activité intellectuelle du 
croyant. L’intelligence, comme aussi son activité 
dans la vie intellectuelle, doivent être — c’est l’ordre 
naturel des choses — données, consacrées à Dieu. 
En raison même de cette appartenance, il y a des 
exigences d’ordre intellectuel qui s’imposent au chré- 
tien et au prêtre. Dans ce livre si riche d’intuitions 
profondes, de suggestions pratiques, de préoccupa- 
tions actuelles, le chanoïine Soubigou souligne d’abord 
les aspects intellectuels de notre vie chrétienne ; il 
examine ensuite la consécration de notre intelligence 
à Dieu pour lui rendre le suprême hommage d’une 
créature intelligente et libre. Pour se consacrer et 
être acceptée par Dieu, l’intelligence a besoin d'être 
pure, de se purifier. L’auteur précise ce que sont la 
chasteté intellectuelle, humilité, la pauvreté, l’obéis- 
sance, ainsi que la profonde foi dans la vie intel- 
lectuelle. Enfin, dans le dernier chapitre de son livre, 
il nous ouvre des perspectives sur les rapports de la 
culture sacrée et de la culture profance du prêtre et 
du chrétien. Sujet délicat, nouveau ; problème d’in- 
térêt permanent pour le prêtre et le laïc, soucieux 
de maintenir leur vie intellectuelle à la hauteur 
requise pour monter vers Dieu, conformément à leur 
destinée éternelle. 
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Voici le texte du message adressé par le 
Souverain Pontife au triomphal Congrès marial 
de Rennes, et dont S. Em. le cardinal Roques 
a donné lecture devant l'immense foule des 
fidèles, à Rennes, le dimanche 9 juillet, lors de 
la messe pontificale de clôture. 


Multiples et fécondes sont les assemblées 
qui, chaque année, groupent en grand nombre 
les catholiques français autour de leurs pas- 
teurs pour rechercher et promouvoir les con- 
ditions les plus propres au rayonnement de la 
pensée et de la vie chrétiennes. Le Congrès 
marial, selon une heureuse tradition, est de- 
venu l’une des plus suivies de ces manifesta- 
tions, ét Nous Nous réjouissons d’apprendre 
qu’à votre appel des foules imposantes affluent 
vers la capitale bretonne pour approfondir 
dans la prière et l’étude leur: dévotion à la 
Vierge Marie. 


A tous, Nous adressons de grand cœur Nos- 


vœux paternels pour le succès spirituel de ces 
assises, et Nous prions Dieu qu’il bénisse vos 
travaux, dont le thème unique, l’Assomption 
de la Très Sainte Vierge, est cher à tant de 
titres au cœur de tous Nos fils. N'est-ce pas, 
d’ailleurs, dans l’auréole de cette glorieuse 
Assomption qu'une consécration mémorable a 
proclamé la Mère de Dieu Reine et Patronne 


. de la France ? 


Cette piété mariale, au surplus, vous la 
voulez d’abord assurée sur les bases les plus 
fermes, et, certes, Nous ne saurions que vous 
encourager à cet effort de réflexion théolo- 
gique. Depuis quelques années, les manifesta- 
tions de la dévotion envers Marie ont connu 
parmi les fidèles un renouveau de faveur et 
Nous en avons su les précieux fruits de grâces 
tant en France qu’en d’autres contrées. Mais 


‘ quand le peuple chrétien se laisse ainsi porter 


aux élans de la confiance filiale, il importe 
dans le même temps de nourrir cette piété des 
solides aliments de la vérité. C’est en parti- 
culier l’œuvre de Congrès, tels que le vôtre, et 
des nombreuses conférences qui y sont don- 
nées. La compétence des maîtres découvrant 
à tous les richesses doctrinales de cette foi 
ancestrale, la docilité des fidèles aux enseigne- 
ments traditionnels de l’Eglise, voilà les plus 


sûrs garants de la qualité religieuse et de la 


fécondité surnaturelle de ces magnifiques céré- 
monies. De Maria nunquam satis !… répétait 
saint Bernard. Oui, on ne scrutera jamais assez 
le providentiel dessein de Dieu à l'égard de 
Marie, on ne s’appliquera jamais trop, à 
éclairer sa propre marche de l'exemple lumi- 
neux de la Vierge de l’Annonciation ou du 
Calvaire ! 

En notre temps surtout, face à d’orgueil- 
leuses et païennes doctrines qui exaltent la 
grandeur de l’homme à l’encontre des droits 
souverains de Dieu et des desseins de sa misé- 
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% 


968 


ol 
ricorde, la dévotion mariale doit être pour la! 
conscience chrétienne le rappel efficace de cette! 
absolue primauté divine dans notre vie et de! 
la disponibilité entière qu’elle requiert de! 
nous. La Mère du Verbe incarné ne chante-| 
t-elle pas en tous ses mystères le plus éclatant! 
triomphe de l’amour du Sauveur en une simple! 
créature ? À ceux qui, dans le désarroi des! 
pensées ou le désordre des passions, cherchent,, 
doutent, se révoltent ou se lassent, présentons: 
Marie, « bénie entre toutes les femmes », toute 
resplendissante d’humilité, de pureté et de: 
charité dans l’éclat de la grâce dont elle fut. 
prévenue par les mérites de son Fils ; rappe-}} 
lons le secret de cette Vierge en qui Dieu] 
accomplit de grandes choses, car sa vie ne fut} 
qu’un perpétuel acquiescement aux mystères} 
de salut qui s’opéraient en elle. Et quand unell 
tradition séculaire et vénérable invite le 
croyants à célébrer la glorieuse ‘Assomplion} 
de la Mère de Dieu, que le Magnificat de leu | 
gratitude se joigne alors à celui de cette Vierge] 
sainte, leur Mère, comblée la première en plé 
nitude des fruits de Rédemption et de Résur- 
rection que Jésus-Christ nous a acquis par son 
sang à la gloire de Dieu le Père. 

Ainsi affermie dans la foi, la dévotio 
mariale fleurira librement en espérance et e 
filiale confiance. Et c’est ici que Nous renou 
velons à tous, en cette Année Sainte, l’appe 
que Nous adressions déjà lors de la solennella 
consécration du monde au Cœur immaculé del 
Marie. Puisqu’il a plu à Dieu, dans sa miséri 
corde, de remettre entre ses mains maternelles 
une puissance d’intercession dont Nos fils da 
France ont maintes fois éprouvé l’ampleur et 
la délicatesse, que chacun ne cesse d’imploreril 
son secours en faveur du monde déchiré efll 
pécheur. La Vierge Marie ne saurait resteril 
sourde au cri de ses enfants si celui-ci es 
non seulement le cri des lèvres ou celu 
d’une résolution hâtive et transitoire, mais 
le cri des réformes efficaces et des renouAl 
veaux nécessaires, sur les plans personnei e 
familial, civique et social, national et interna 
tional. 

A l'heure où déjà s’opère en tant d’âmesl 
la rénovation intérieure que Nous espérons 
comme l’un des premiers fruits du Jubilé! 
mais à l'heure aussi où l’inquiétude serre lél! 
cœur de tant d’hommes, Nous aintæns à penser 
que le Congrès de Rennes suscitera un nouve 
essor de la piété mariale en France et, du faii 
même, un enrichissement de la vitalité chré 
tienne de votre chère patrie. Nous en for 
mons le vœu, en vous accordant d’un cœuil 
paternel, à vous-même, Notre cher fils, ne 
organisateurs et à tous les participants d 
ces assises, une large Bénédiction apostoliqu 


Du Vatican, le 30 juin 1950. 
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Actes du 


Saint-Siège 


EE 


$, S, Pre XII parle à 3000 ouvriers 


Le dimanche 2 juillet 1950, le Saint-Père reçut 
en audience les ouvriers, employés et directeurs 
de la Société romaine d'électricité, qui formaient 
un groupe de plus de 3000 personnes. Au terme 
de leurs visites jubilaires dans les basiliques 
romaines, ils aveient tenu à rendre publiquement 
hommage auw Souverain Pontife. 

Leur adressant un discours, Pie XII mit en 
lumière des aspects — parfois négligés — de la vie 
du travailleur des services publics. En voici la 
traduction (1) : 


C'est toujours pour Nous un motif de grande 
satisfaction et de joie de recevoir le témoignage de 
lamour flial des travailleurs et de saisir chaque 
occasion pour exprimer l'estime et l'affection que 
leur vie laborieuse Nous inspire. 

L'Eglise a toujours protégé l’ouvrier et son tra- 
vail. Prenez en main, cher fils, les déclarations des 
Papes sur la question sociale et la condition des 
travailleurs. Ce ne sont point des paroles vides ni 
de vaines promesses, qui ne peuvent ensuite être 
réalisées ni maintenues. Elles constituent plutôt une 
protection et une défense, forte, efficace et juste 
du travailleur, de son œuvre et de son bien-être. 


Les usagers oublient facilement. 


À ce sentiment vient s’en joindre un autre, 
lorsque le travail est consacré à procurer le bien 
commun. Trop souvent, le travail est méconnu ou 
tout au moins sous-estimé par le grand public, qui, 
cependant, profite de ses avantages. Habitués 
à jouir des services qui leur sont devenus indis- 
pensables, les usagers en oublient facilement la 


_ valeur et le mérite. Ils ne semblent s’en souvenir. 


que dans les moments ‘où, par force majeure, ils 
s’en trouvent privés. : 
N'est-ce pas là sans doute également votre cas, 
collaborateurs de la Société romaine d'électricité ? 
En temps normaux, les brèves interruptions du 
courant, indépendantes de la volonté humaine, 
font ou devraient faire apprécier d'autant plus le 
bénéfice de sa constante régularité. Si celle-ci 
vient à faire défaut, quelles conséquences ‘et com- 
bien graves peuvent en résulter pour la vie des 
foyers, pour l’industrie et l’économie, pour la chi- 
rurgie, en mettant parfois même des vies humaines 
en danger ! D’autre part, quels efforts, quelle vigi- 


lance incessante sont nécessaires pour éviter ces 


interruptions ou pour y remédier au plus tôt ! 


Le relèvement. 


Mais voici qu'un horrible cataclysme, le conflit 
le plus effrayant de l’histoire, est venu récemment 
provoquer, principalement par la destruction des 


- centrales, une désastreuse crise générale de l’énergie 
électrique. Devant la ruine d'ouvrages magnifiques, : 


devant la*perspective de terribles’et longues con- 


séquences, tous, dirigeants, techniciens, ouvriers, 
ne pouvaient réprimer dans leur cœur un sentiment 


__ (1) Suit le texte italien de l’Osservatore Romano du 


7 


de vive douleur, une première impression de décou- 
ragement. Ce ne fut qu’une rapide impression, fer- 
mement et immédiatement repoussée ! On doit 
rendre hommage à la force d’esprit et de volonté, 
au courage résolu et persévérant, qui vous ont 
permis — plus rapidement que les calculs les plus 
optimistes permettaient de l’espérer — de démêler 
le désordre et l’enchevêtrement des installations 
bombardées, de rebâtir les édifices, de reconstruire 

æles machines, de remettre en ordre et de relier les 
circuits et les réseaux, de rendre toute son activité 
à l'immense organisme, de la source d'énergie sur 
la montagne jusqu’à la modeste lampe où elle 
finit de se prodiguer. > 


La noblesse du travail. 


Vous pouvez bien être fiers d’un si merveilleux 
relèvement, chacun dans la mesure de sa contri- 
bution, car il suppose chez tous deux conditions 
constituant la noblesse du travail l'intérêt et 
l’amour de l’ouvrier pour son travail dans la coopé- 
ration au bien commun, l'intérêt et l’amour pour 
l’entreprise au service de laquelle tant d’efforts 
sont consacrés. 

Ces peines ne sont pas légères, Nous le savons 
bien ; et dans votre vie personnelle, dans votre vie 
de famille, les heures ne manquent pas où elles 
se font sentir plus lourdement. Puissent en ces 
heures-là vous soutenir la pensée de leur utilité et 
vous réconforter par ailleurs la certitude que Nous 
— Vicaire du Christ qui considère avec satisfac- 
tion votre travail pour les hommes ses frères — 
Nous vous honorons, vous aimons, et que Nous 
implorons pour vous, spécialement en cette Année 
Sainte, les plus précieuses grâces du ciel, en gage 
desquelles Nous vous donnons de tout cœur, ainsi 
qu’à vos familles, à vos collègues et compagnons 
empêchés par le devoir d’être, eux aussi, présents 
ici, Notre paternelle Bénédiction apostolique. 
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__ L'homme moderne devant le problème de l'au-delà, 
par JOSEPH STAUDINGER, S. J. Traduit par René Guil- 
laume. — Vol. 20 X 13 cm., 422 pages, 480 francs. 
Editions Salvator, Mulhouse (Haut-Rhin); Casterman, 
66, rue Bonaparte, Paris (VI). 

Six grandes parties, subdivisées en chapitres, dans 
cette étude dogmatique et morale des fins dernières 
et de l’autre vie, éternellement heureuse où malheu- 
reuse : l’existence de l’au-delà ; la vie de ce monde 
à la lumière de l’au-delà ; entre ce monde et l’autre, 
la mort, le jugement ; la vie éternelle ; la mort éter- 
neile, l’enfer ; le-mystère de la prédestination. — 

. Ecriture Sainte, définitions de l’Eglise, tradition patris- 
tique, D. commun des théologiens, sont à 
la base des thèses exposées par l’auteur. Le problème 

de la destinée humaine et de l’éternité ne peut laisser 
indifférent aucun homme raisonnable. Il ne peut être 
résolu que par la révélation et par l'ajustement par- 
fait de toute la vie présente à la vie éternelle. C’ést 
pour aider à la bonne gouverne de cette vie terrestre 
que l’ouvrage a été écrit. Il rendra service à tous 
ceux qui cherchent la vraie lumière sur le problème 
de l’au-delà. Le clergé pourra l’utiliser pour la médi- 
tation, les conférences ecclésiastiques, surtout pour la 
prédication sur la mort, le jugement, le ciel, l’enfer. 

L'auteur étant Allemand, il cite de préférence les 

études de langue allemande sur le sujet. 
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LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES] 


UN DÉCRET DE LA SACRÉE CONGRÉGATION DU CONCILE | 
sur l'institution ou provision canonique des offices et bénéfices ecclésiastiques. 


L'Eglise catholique est, de par l'institution 
même de Jésus-Christ, une société parfaite, hiérar- 
chiquement constituée, dont le pouvoir et la juri- 
diction pleinement et suprêmement appartiennent” 
au Pontife romain, successeur de saint Pierre 
dans sa primauté. C’est pourquoi personne ne sau- 
rait, sans institution légitime ou sans provision 
canonique, occuper des offices ou des bénéfices 

_ecclésiastiques ou y introduire d’autres personnes. 

Les normes authentiques du droit canon sur 
ce point se trouvaient rappelées déjà dans la pre- 
mière règle du droit dans Le Sexte (1) : « On 
ne peut occuper légitimement un bénéfice ecclé- 
siastique sans institution canonique. » Le Concile 
de Trente également décréta : « Les personnes qui, 
appelées ou instituées seulement par le peuple 
ou par le pouvoir séculier, se permettent d'exercer 
ces ministères et les personnes qui ont la témé- 
rité de les occuper elles-mêmes doivent être toutes 
considérées non pas comme des ministres de 
l'Eglise, mais comme des voleurs et des malfaiteurs 
qui ne sont pas entrés par la porte. » (Ch. Iv, 
sess. XXIIT de reform.) De plus, le même Concile 
définit : « Si quelqu'un prétend que les personnes 
qui ne sont pas régulièrement ordonnées et 
envoyées par l'autorité ecclésiastique économique, 


(1) Sixième livre de la Collection 
œuvre de Boniface VIII. (N. D. L. R.) 


des Décrétales, 


« Documentation Catholique » 
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mais arrivent d’ailleurs, sont les ministres légi-} 
times de la parole et des sacrements, qu’il soit ana-| 
thème. » (/bid., can. 7; cf. Syllabus de Pie IX, ||] 
n° 50.) | 

En outre, le nouveau Code de droit canonique! 
sanctionne ces principes et établit des peines contre || 
les transgresseurs (cf. cc. 2331, par. 2; 2334,} 
1°-2° :. 147, pat. 1-27 332 par. 1123994) | 

Pour mieux assurer l’observance de ces principes! 
sacrés et en même temps pour prévenir des ahus; 
en une matière si importante, S. S. Pie XII a daigné À] 
établir ce qui Suit : 

Encourent ipso fecto l’excommunication réservée 
spécialement au Saint-Siège toutes les personnes : 

1° Qui complotent contre les légitimes autorités} 
ecclésiastiques ou qui tentent d’en renverser le 
pouvoir. 

2° Celui qui, sans institution ou provision cano- | 
nique, faite aux termes des saints canons, occupe 
un office, un bénéfice ou une dignité ecclésiastique, | 
ou illégitimement s’y laisse introduire ou les détient. | 

3° Ceux qui participent de quelque manière que! 
ce soit, directement ou indirectement, aux crimesk 
mentionnés dans les numéros 1 et 2. 

Donné à Rome, le 29 juin 1950. 

JOSEPH cardinal BRUNO, préfet. 
FRANÇOIS ROBERTI, secrétaire. 


Leu 


Lois, décrets, arrêtés et circulaires 


— Loi n° 50-577 du 24 mai 1950 relative à la 
Fête des mères (]. O. du jeudi 25 mai 1950, 
p. 5722). 


— Loi n° 50-630 du 2 juin 1950 modifiant les 
articles 54 g et 54 j du livre II du Code du travail 
concernant les congés payés (J. O. du dimanche 
4 juin, p. 6010). 


— Loi n° 50-648 du 10 juin 1950 ouvrant un 
nouveau délai pour le rachat ides cotisations d’as- 
surances sociales prévu par la loi n° 48-1307 du 
23 août 1948 tendant à adapter les législations de 
Sécurité sociale à la situation des eadres (J. O. du 
dimanche 11 juin 1950, p. 6235). 


— Loi n° 50-728 du 24 juin 1950 portant abro- 
gation de la loi du 22 juin 1886 relative aux 
membres des familles ayant régné en France (]. O. 
des lundi 26 et mardi 27 juin 1950, p. 6796)! 


— Loi n° 50-729 du 24 juin 1950 modifiant l’ar- 
ticle 8 de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 éta- 
blissant le statut définitif des déportés et internés 
de la Résistance (J. O. des lundi 26 et mardi 
27 juin 1950, p. 6796). 


nouveaux | 


— Arrêté du 26 juin 1950 portant démonétisatiom| 
des pièces de 50 centimes dans la métropole, 
en Algérie et dans les départements d’outre-meril 
(J. O. des lundi 26 et mardi 27 juin 1950, p. 6800).|N 


— Loi n° 50-734 du 24 juin 1950 portant recon-A| 
duction de l'allocation temporaire aux vieux (J. O1 
du jéudi 29 juin 1950, p. 6892), +1) 


— Décret n° 50-754 du 24 juin 1950 portantil 
modification du décret n° 49-545 du 21 avril 1949 
portant règlement d'administration publique relatif 
au régime d’allocetion-vieillesse des travailleurs 
non salariés des professions industrielles et com- 
merciales (J. O. du jeudi 29 juin 1950, p. 6934). 


— Décret n° 50-755 du 24 juin 1950 a ed + 
le décret n° 49-1258 du 27 août 1949 subordonnan 
l'attribution de l’allocation-vieillesse à la cessatid 
de l’activité professionneile (J. O. du jeudi 29 jui 
1950, p. 6933). - 


— Rapport de la Cour des comptes au président 
de la République sur le bilan annuel des irrégull 
larités et des « irresponsabilités >» administratives 
(J. O. du 30 juin 1950. Annexe administrative). 
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Une double crise ministérielle 


[l 


 liales, .650 millions pour le reclassement, 


LG R: P. 
| d'outre-mer. ] : ) 
| 17 paysans (sur 19). 1 U. D. I. (M. Guillant), 1 non-inscrit 


: (M. E. Rigal). 


E 


1 — La chute du Cabinet Bidault 


Le 22 juin dernier, au cours de la discussion 
à l’Assemblée nationale sur le reclassement des 
fonctionnaires, en suspens depuis près de six 
semaines, le désaccord déjà latent entre les socia- 
is et le gouvernement s’est brutalement mani- 
esté. 

La Commission des Finances s’en tenait une 
fois de plus à la proposition socialiste émanant de 
MM. David et Guyon. Cette proposition précisait 
en particulier que la troisième majoration de 
reclassement prendrait effet à partir du 10 décembre 
1950 et serait calculée de telle sorte que le total 
des majorations de 1950 soit égal aw double de 
la majoration de 1949. - 


Voici comment le Monde (1) a résumé les débats : 


Le gouvernement s’est montré irréductible 
< D’une part, a-t-il dit aux socialistes, votre pro- 


position coûterait pour 1950 3200 millions ; or, 


nous ne disposons plus que de 2800 millions 
pour rester dans les limites budgétäires pré- 
sentes ; ensuite, par le jeu du reclassement brut, 
votre proposition entraîne pour 1951 une dépense 
supplémentaire de 14 milliards. Il n’est pas pos- 
sible de décider ce que sera le budget de 1951 en 
lPhypothéquant pareïillement. > Au nom du gou- 
vernement, M. Bidault a tenu le ferme langage 
d’un homme d’Etat. Mais la volonté socialiste fut 


, aussi inflexible. 


- En vain, M. Barangé, rapporteur général M.R. P. 
de la Commission des Finances, s’efforça-t-il de 
faire accepter une transaction : 750 millions pour 
les fonctionnaires les plus défavorisés, 350 mil- 
lions pour la majoration des allocations fami- 
mais 
en reportant la date d'application du reclassement 
brut du 1% janvier 1951 au 1% avril 1951 pour 
éviter la surcharge budgétaire de 14 milliards. 

Dans ces conditions,. le gouvernermenf, après 


‘avoir été battu à une forte majorité sur la dis- 


jonction (2), a opposé à la proposition socialiste 
la loi des maxima, stipulant qu'aucune mesure 


» susceptible d’entraîner sôit une dépense excédant 
les montants globaux qu’elle fixe, soit une perte 
| de recettes, ne pourra intervenir sans qu’aient été 


dégagées au préalable des ressources nouvelles. 

Lorsque le gouvernement invæue cette dispo- 
sition à la fois constitutionnelle, réglementaire 
et législative, le président de l’Assemblée invite 
la Commission des Finances à affirmer la réalité 
de l’augmentation de dépenses ou de la dimi- 
nution de recettes proposées. Cette fois, M. Guyon, 
président de la Commission, a nié qu'il y eût 
réellement dépassement de crédits. Coupant court 


! à la quarelle de chiffres qui s’engageait entre 


M. Guyon et M. Edgar Faure, le président du 


(1) Numéro du 24 juin 1950. : se 

(2) La disjonction du deuxième alinéa de l’article pre- 
mier de la proposition David, que le gouvernement avait 
demandée, a été repoussée par 352 voix contre 195. Les 
opposants comprenaient, outre la totalité des commu- 


| nistes, des progressistes et des socialistes, 18 radicaux, 


F., 6 U. D. S. R., 5 indépendants, 5 U. D. I., 
I., 4 gauche indépendante et 12 indépendants 
S’étaient abstenus : 27 P. R. L. (sur 29) 


1O7R. P 


> 


Conseil a posé la question de confiance sur le 
principe même de lapplication de la loi des 
maxima, c’est-à-dire qu’il demanda à l’Assemblée 
de trancher le différend. 

La Constitution, dans son article 49, me lui 
interdisait nullement cette procédure, qui cepen- 
dant n’a jamais eu de précédent. 

Après le délai constitutionnel de vingt-quatre 
heures, dans la matinée du 24 juin, eut lieu devant 
l’Assemblée nationale le débat sur la question de 
confiance posée par M. Bidault. Le scrutin qui 
sanctionna ce débat a donné les résultats suivants : 
352 voix contre, 230 pour. 

Ces résultats se décomposent ainsi : 

Ont voté contre : les 167 communistes, les 8 pro- 
gressistes, les 6 rass. dém. africain, les 3 triomphe 
lib.-dém. Algérie ; 

Les 4 gauche indépendante ; 

Les 98 socialistes ; 

8 rad.-soc. (sur 46) : MM. Anxionnaz, Badie, 
Chaban-Delmas, Jacques Chevalier, Jeanmot, Hé- 
nourel, Daladier et Smaïl ; 

2 Un. dém. ind. (sur 9) apparentés aux rad.- 
soc. : MM. Charles Serre et Fernand Chevalier ; 

Les 15 act. dém.-soc. (R. P. F.) et les 6 rép. pop. 
ind. qui leur sont apparentés ; 

5 rép. ind. (sur 24) : MM. Christiaens, Mallez, 
Louis Marin, Moynet et Triboulet ; ; 

7 act. pays. (sur 19) : MM. Bachelet, Laurens, 
Mazel, Monin, Guy Petit, Ramarony et Sourbet ; 

20 PK. E. ÇGur 29): 

MM. Castellani et Godin, tous eux non inscrits, 
ainsi que M. Laribi qui, depuis Son vote, a cessé 
d’appartenir aux indépendants d'outre-mer. 

Se sont abstenus volontairement : 8 act. pays. 
(dont M. Antier, président du groupe), 6 P. KR. L. 
(dont MM. Clemenceau et Laniel), MM. Bégouin 
(rad.-soc.), Martine (ind. d’o.-m.), Mutter (non ins- 
crit). 

N'ont pas pris part au vote 4 rad-soc. : 
MM. Billières, J.-P, David, Degoutte, Emile Hugues; 
MM. Lalle (rép. ind), Aku (ind. d’o.m.-), Lamine 
Debaghine (non inscrit). 

Etaient excusés ou absents par congé : 2 rad.- 
soc. : MM. Bastid et Mendès-Ffance ; 2 P. R. L. : 
MM. Macouin et Montel ; 2 rép. ind. : MM. Jean 
Moreau et Quilici ; 2 non-inscrits : MM. Derdour 
et Moktari ; MM. André Denis (M. R. P.) et Nae- 
gelen (soc.). 

de Moro-Giañfferri (rad.-soc.), porté comme 
ayant voté « pour », a déclaré avoir voulu voter 
« contre ». 

Le gouvernement était donc battu, et dès le début 
de l'après-midi, à 14 heures, le président de la 
République recevait la démission collective du 
Cabinet. Le ministère démissionnaire avait tout 
près de neuf mois d'existence. Succédant à 
M. Queuille, après une crise de trois semaines, 
M. Bidault avait été, en effet, investi le 27 octobre 
1949, par 367 voix contre 183, et constituait dans 
la nuit même son ministère qui devait être modifié 
le 7 février 1950, à la suite du retrait des ministres 
socialistes. : 


We 
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Il — Une mission d'information pour rien 


Aussitôt après avoir reçu la démission de 
M. Bidault et de ses ministres, M. Vincent Auriol 
a commencé les consultations d'usage. Dans l’après- 
midi du 26, 1l a offert à M. Queuille d’être désigné 
comme président du Conseil. Mais ce dernier a fait 
observer que, dans l'état actuel des choses, il ne 
pouvait accepter qu'une mission d’information. 
Cette mission lui a été confiée. 

Dans cette même matinée du 24, les radicaux, 
groupe auquel appartient M. Queuille, faisaient 
savoir qu'ils acceptaient l’ajournement à octobre 
de la réforme, électorale. La Commision dite de 
Cadillac venait, en effet, de voter la motion sui- 


. vante 


Le parti républicain radical et radical-socialiste 
estime que la réforme électorale fondée sur le 
principe majoritaire est : 1° une question fon- 
damentale ; 2° une question de gouvernement. 

Le parti décide, en conséquence, de n’accorder 
sa confiance qu’à un président du Conseil désigné 
qui s’engagera, dans sa déclaration ministérielle, 
à déposer et à soutenir, dès la rentrée parlemen- 
taire (3), un projet de loi destiné à la réaliser. 


D'autre part, dans l’après-midi, la Commission 
exécutive du M. R. P. votait la motion suivante : 


La Commission exécutive du M. R. P. rappelle 
que la stabilisation du franc, l’amélioration du 
pouvoir d’achat des catégories sociales les plus 
défavorisées, la réalisation du projet Robert 
Schuman pour l’organisation de lEurope, la 
garantie des libertés publiques, la défense de 


- FUnion françaïse et le maintien de la paix, sont 


des problèmes fondamentaux dont l'importance 
et l’urgence priment toutes autres considérations. 


De leur côté, les parlementaires et les membres 
de la délégation politique de l’U. D. S. R. devaient 
dans la suite, après avoir entendu le compte rendu 


- des conversations de leurs représentants, conduits 


par M. Mitterr@md, avec le président Queuille, 
publier un communiqué dans lequel ils exprimaient 


_ au président pressenti leur affectueuse confiance et 


faisaient « appel à tous les groupes républicains 
de l’Assemblée nationale pour que, dans l'intérêt 
supérieur du pays, chacun fasse l'effort nécessaire 
pour permettre l'établissement d’un programme 
minimum et l'efficacité gouvernementale jusqu’à la 
fin de la législature ». 

Hélas ! devant le refus des socialistes de con- 
voquer le Conseil national de leur parti pour 
décider de leur participation, M. Queuille se vit 
dans l'obligation de décliner l'offre de former le 
Cabinet. Le 27 juin, en quittant l'Elysée vers 
17h: 30, il fit cette déclaration à la presse : 


M. Vincent Auriol m’a demandé d’accepter 
d'être le président désigné. Je n’ai pu lui répondre 
affirmativement, malgré ses objurgations (sic) 
pressantes, car si j'ai rencontré un désir de rap- 
prochement des partis républicains, je n’ai pas 
trouvé une adhésion unanime et sans réserve 
à toutes les conditions que, dans la conjoncture 
nationale et internationale actuelle, je juge indis- 
pensables au salut public. 


ÏIl — Trois tentatives infructueuses 


Appelé à son tour à l'Elysée, le même soir, 
M. René Pleven déclina également l'offre que lui 


(3) Dans la pensée des radicaux, il s’agit de la rentrée 
parlementaire d'octobre, a précisé au Monde M. Martinaud- 
Deplat (n° du 27 juin 1950). . 
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faisait M. Vincent Auriol de tenter de résoudre 
la crise. Là où M. Queuille n'avait pas réussi, 
M. Pleven estimait qu’il n'avait pas plus de pos-! 
sibilités. Lui aussi ne voulait envisager qu’une | 
formule pareille à celle qui venait d’échouer. | 

Entre temps, on avait appris la décision de! 
M. Truman d'intervenir en Corée. La Commission | 
radicale dite « de Cadillac » se réunit aussitôt. | 
Sur la proposition de M. Yvon Delbos, les radi-! 
caux, unanimes, estimèrent « que la gravité de la! 
situation internationale exige de tous les partis 
républicains et nationaux qu'ils s'élèvent au-dessus | 
de leurs divisions et s'unissent pour constituer | 
aussi rapidement que possible un large gouver-| 
nement de salut public ». | 


C'était aussi l’opinion de M. Paul Reynaud qui 
déclara : 


| 

En présence du sérieux de la situation inter-| 
nationale, il ne ut plus être question de négo- 
ciations entre les partis. Il faut que la France ||] 
ait un gouvernement dans les vingt-quatre | 
heures. 


Le 28 juin au matin, M. René Mayer, garde des || 
Sceaux, était appelé par le président de la Répu- 
blique. Mais à l'instar de MM. Queuille et Pleven, 
il se récusa et commenta en ces termes son refus 
de constituer un nouveau gouvernement 


la République, les traits principaux de Ja con- 
joncture politique présente dans la vie nationale | 
comme dans la situation internationale, je lui 
ai répété ce que j'avais eu l’honneur de lui dire 
dans une conversation précédente. Aucun chan- 
gement substantiel ne s'étant produit dans lJ’atti- 
tude des divers partis de la majorité et la néces- 
sité d’un gouvernement d'union aussi large que 
possible étant reconnue de tous dans la limite 
posée par le refus de participation socialiste, j’es- 
time que M. Henri Queuille et M. Georges Bidault 
demeurent les plus qualifiés pour, la formation 
de ce gouvernement, et c’est pourquoi, en remer- 
ciant M. le président de la République de l’offre 
qu’il a bien voulu me faire, j’ai dû la décliner. 


Après avoir examiné avec le président = | 
| 


Après le refus de M. René Mayer, M. Vincent 
Auriol faisait appeler M. Georges Bidault qui arri- 
vait au palais de l'Elysée à la fin de la matinée. {I 
Au terme de ses consultations M. Georges Bidault {fl 
prenait le parti de renoncer. Il expliqua ainsi salll 
décision à la presse : : 


J'aurais vivement désiré être en mesure de 
former un gouvernement d’unité nationale. J’ai 
dû constater que si les événements extérieurs 
évoluent dans un sens préoccupant, la situation ll 
intérieure reste gnchangée sur le plan parlemen- {|| 
taire. À 

Je me trouve donc en présence de conditions Il 
identiques à celles qui ont déterminé le dernier Al 
scrutin de confiance. Î 

C’est pourquoi, en raison du sérieux de la situa- {ll 
tion et dans les conditions qui, pour le présent, || 
ne comportent pas d’assurance claire de durée 
et même de succès, je me refuse À faire perdre 
son temps au pays qui a besoin de trouver au 
plus tôt des hommes responsables en des temps! 
difficiles. | | 


IV — M. Queuille, président du Conseil désigné] 


Cette cinquième journée de crise devait se ter: 
miner mieux qu’elle n'avait commencé. Peu avant 
21 heures, sur l’insistance du chef de l’Etat,|l 
M. Queuille revenait à l'Elysée, et après un court] 
entretien avec M. Vincent Auriol, il acceptait, cetteil 
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fois, la mission qui lui était à nouveau offerte de 
constituer le futur Cabinet. 

Une déclaration de M. Guy Mollet, faite deux 
heures plus tôt au nom du parti socialiste, avait 
sans nul doute facilité cette acceptation. M. Guy 
Mollet s'était ainsi exprimé : 


Nous avons le désir de voir la France 
dotée rapidement d’un gouvernement. Nous vote- 
rons l’investiture. En ce qui concerne la partici- 
pation, c’est un autre problème, car il faudra 
tenir compte de nos revendications sociales. 


: Ainsi M. Queuille était assuré du vote des socia- 
ee À sa sortie de l'Elysée, il déclarait à son 
ouf : 


M. le président de la République vient de 
me demander de tenter de former le gouverne- 
ment. Je mesure pleinement toute l'ampleur des 
“difficultés que comporte la mission qui m'est 
ainsi confiée. 

Mais l’aggravation subite de la situation inter- 
nationale m’a fait un devoir de donner une 


réponse affirmative à M. le président de la Répu-. 


blique. 

Je m’emploierai donc à réaliser un regroupe- 
ment, que je souhaite aussi large que possible, 
des partis républicains, et à donner rapidement 
à la France le gouvernement qu’exige la situa- 
tion. 


V — M. Queuille, président du Conseil investi 


M. Queuille, président du Conseil désigné, s’est 
présenté devant l’Assemblée nationale pour lui 
demander l'investiture, suivant le protocole cons- 
titutionnel. Il a lu, du haut de la tribune, la décla- 
ration suivante 


La déclaration ministérielle 
du président du Conseil désigné l. 


M. HENRI QUEUILLE, président du Conseil 
désigné. — Mesdames, Messieurs, la situation inter- 
mationale tendue depuis longtemps s’est aggravée 
brusquement. S’il convient de ne pas exagérer 
serait cependant une erreur de 
mésestimer l'importance de la guerre que la Corée 
du Nord vient de déclencher sur le continent 
asiatique. 


La situation extérieure commande l'union. 


L’agression dont est victime une petite Répu- 
blique a soulevé une réprobation dont le Con- 
seil de sécurité a été l'interprète au nom des 
Nations Unies ; cette guerre permet de mesurer 
la sincérité des campagnes pacifistes, dont {es 
amis des agresseurs se font les fidèles propagan- 
distes. (Vifs applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 

Nous vivons dans un monde où les valeurs 
morales ont subi et subissent de rudes assauts. 
Mais, pour Ja première fois, le principe de la 
sécurité collective s'applique ; aux côtés de 
l'Amérique et de l’Angleterre, toutes les démo- 


* craties joindront leurs efforts pour assurer le 


triomphe des forces de paix sur les forces de 
guerre, C’est pour l’univers civilisé la meilleure 
garantie de son avenir. (Vifs applaudissements 
à aauche, au centre et à droite.) : 

En de pareilles heures, la France se doit de 
mesurer pleinement l’avertissement qui lui vient 
de l’autre bout du monde ; toutes les nations 
libres sont attentives à son comportement. Les 
circonstances et son histoire imposent à notre 
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pays des devoirs ; on ne peut y faire face qu’en 
assurant, par, l’union du plus grand nombre de 
tous ses fils, le salut public qui est le salut de 
la patrie. 

C'ést animé par ces sentiments que j’ai accepté 
la mission que M. le président de la République 
m'a fait l’honneur de me confier. 

C’est dans cet esprit que je viens devant l’As- 
semblée pour lui demander, avec sa confiance, 
son accord pour traduire en actes ces impératifs 
nationaux et internationaux. 

En ces circonstances, je fais appel au concours 
de tous pour une trêve dans l’union. 

Cette union est indispensable pour donner à la 
voix de la France l'écho ele doit trouver 
à l’extérieur. 

Elle donnera plus de force à l’heureuse initia- 
tive de M. Robert Schuman qui doit nous apporter 
une plus grande harmonie européenne. 

Elle permettra, par le rapprochement des 
hommes, de trouver le point de conciliation entre 
les intérêts nationaux et la nécessité de la cons- 
truction d’une Europe d’où, nous l’espérons, l’An- 
gleterre ne sera pas absente. (4pplaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

À un siècle où la science rapproche les conti- 


nents et fait éclater les frontières, l’intérêt 
national veut que, prudemment, mais fermement, 
nous recherchions avec les pays qui nous 


entourent les moyens rationnels de mieux répartir 
et de mieux utiliser les richesses naturelles, les 
produits industriels et les fruits de la terre. 

Ce n’est pas seulement sur le plan européen 
que doit être poursuivi cet effort. Entre la métro- 
pole et les pays d’outre-mer, nous resserrerons 


les liens qui nous unissent à nos frères lointains. 


Ainsi, nous maïntiendrons la grandeur de l’Union. 
française. RE. 

Pour réaliser ces objectifs, la France ne doît 
pas s’égarer dans de fastidieuses querelles. 
L’étranger a été surpris par la rapidité de notre 
relèvement depuis la Libération, mais s'étonne 
souvent de nos divisions. 


Les problèmes économiques et sociaux. 


Mesurez le chemin parcouru en quatre ans. La 
vie partout a repris, notre production atteint 
des chiffres records, nos exportations des pour- 
centages' jamais enregistrés. Des signes irréfu- 
tables révèlent la réalité de l'assainissement, de 
nos finances et le rétablissement progressif d’une 
monnaie stable et saine. 

M. le président Georges Bidault, lors de la 
dernière séance de l’Assemblée, exprimait à cette 
tribune nos raisons d’espérer, en des termes 
d’une rare noblesse, auxquels il me plaît de 
rendre hommage. 

Sur un front français où s'intègre notre poli- 
tique financière et économique, il y a des impé- 
ratifs sur lesquels on ne saurait transiger. IL 
y a des questions sur lesquelles une compréhen- 
sion réciproque et raisonnable doit se manifester. 

Les fonctionnaires, les anciens combattants ont 
droit à notre sollicitude et à notre reconnaissance. 
Je suis prêt à me pencher sur leur sort et 
à rechercher pour eux des solutions équitables. 
Mais si la liste de revendications même justifiées 
devait porter atteinte à la valeur de la monnaie, 
je maïntiendrais, au nom de l'intérêt de tous, 
y compris ceux qui revendiquent, les, droits qu’il 
appartient à l’exécutif de faire respecter pour la 
sauvegarde du bien national, 

Je maintiendrai un équilibre budgétaire qui ne 
devra pas être compromis à l’occasion du vote 
de la loi des voies et moyens. 

Des conflits ne sont W’ailleurs pas à redouter 
si le gouvernement ajoute à ces disciplines un 
peu de hardiesse dans sa conception des ques- 
tions économiques, beaucoup de sévérité dans la 
gestion des services publics et des organismes 
rattachés à l'Etat. 
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: (4) Journal Officiel (Débats parlementaires. Assemblée 
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Dans la stabilité du franc, une nouvelle expan- 
sion de l’économie peut être facilitée, sans danger 
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d'inflation, par un assouplissement mesuré du 
crédit. ÿ 

I1 serait paradoxal que fassent défaut des solu- 
tions positives, devant une menace de crise dont 
limmensité des bésoins de la reconstruction, de 
lhabitat, de l’équipement industriel et agricole 
démontre le caractère artificiel. 

Cette politique doit avoir pour but d’assurer 
à la classe ouvrière son plein emploi. Les tra- 
vaux de la Commission supérieure des conven- 
tions collectives seront accélérés et serviront de 
base à la détermination des conditions dans les- 
quelles pourra être assurée aux plus déshérités 
une vie décente. 

Maïs ce n’est pas seulement dans l’ordre éco- 
nomique et financier que la tâche du gouverne- 
ment que j'entends constituer s'avère difficile. 


Les problèmes politiques. 


La politique domine les problèmes essentiels de 
la vie française. Une consultation populaire est 
proche. Il dépend de l’Assemblée qu’elle ait lieu 
à son terme normal. 

La loi électorale, qui permettra au suffrage 
universel de se prononcer, doit permettre de 
dégager une majorité cohérente. Demain, comme 
hier et comme aujourd’hui, dans la diversité 
des nuances de l’opinion nationale, des coalitions 
seront nécessaires. N’est-il pas honnête et juste 
que ces coalitions soient préfigurées par le peuple 
Jui-même quand il exprime son suffrage ? (Applau- 
dissements sur un Certain nombre de bancs 
à gauche, au centre et à droite). 

Cest à l’Assemblée qu’il appartiendra de forger 
l’instrument de son renouvellement, mais si un 
accord ne se réalisait pas entre ses membres sur 
une loi électorale nouvelle, je prendrais linitia- 
tive, dès la rentrée d'octobre prochain, du dépôt 
d’un projet qui permette aux Français de se pro- 
noncer clairement pour la République, contre le 
pouvoir personnel, contre la « démocratie dite 
populaire ». (Applaudissements à gauche, à droife 
et sur divers bancs au centre. — Exclamations 
et rires à l'extrême gauche.) 

Cette République ne peut vivre que si nous 
savons l’aimer, la défendre et la consolider chaque 
jour en l'améliorant. 

Il paraît urgent d’apporter à la loi constitution- 
nelle les assouplissements et les réformes que 
l'usage a révélés indispensables. S’il en fallait une 
démonstration, l’Assemblée la trouverait dans la 
difficulté où se débat le pays quand il doit se 


donner un gouvernement; Elle la trouverait encore 


dans lJ’imperfection des procédures qui doivent 
| Énree d’harmoniser les votes des deux Assem- 
lées. 

Bien d’autres problèmes se poseront encore dont 
le gouvernement, appuyé sur sa majorité, devra 
trouver la solution. 

En un temps où la vie mouvante peut donner 
demain à un même problème une présentation 
différente de celle qu’il avait la veille, l’honné- 
teté commande la prudence et même l’aveu de 
certaines incertitudes. 

Je serai plus fort et je défendrai mieux le 
bien commun si les représentants de toutes les 
nuances de l'opinion républicaine m’apportent 
leur concours. 

Vous allez prochainement délibérer sur une loi 
généreuse qui facilitera la réconciliation des 
Français. Montrez-leur donc l’exemple, vous qui, 
aux heures les plus cruelles, n°avez jamais déses- 
péré de la patrie. En vous demandant aujourd’hui 
votre confiance, c’est à votre patriotisme que je 
fais appel. Demain, quand je vous demanderai 
votre collaboration, c’esté votre esprit civique, je 


- l’espère, qui dictera la réponse. (Applaudissements 


à gauche, au centre et à droite.) 


À travers les débats. 


Les débats qui suivirent la déclaration minis- 
térielle de M. Henri Queuille concernèrent tour 


« Documentation Catholique » — 
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à tour le pool charbon-acier, l’Union française, | 
la défense nationale, la loi électorale, la Consti- 
tution, les questions économiques et financières, 
la guerre de Corée et le problème scolaire, lequel | 
ne cesse désormais d’être évoqué en pareille occa- : 
sion. 


7 


L’inévitable problème scolaire. 


M. François de Menthon, parlant au nom du! 
groupe M R. P., l’évoqua en ces termes, que: 
nous reproduisons d’après le compte rendu du | 
Journal Officiel (5). 


M. FRANÇOIS DE MENTHON. — Vous nignorez. 
pas, Monsieur le président du Conseil désigné, que ! 
nous ne pouvons passer sous silence, quel que soit 
notre très vif désir de faciliter votre tâche et de | 
ne pas compliquer un accord de la majorité répu- | 
blicaine, un problème grave qui dépasse pour | 
nous de beaucoup le plan des compétitions élec- ||] 
torales et des luttes partisanes, puisqu'il engage | 
profondément nos consciences, puisqu'il est lié | 
à nos raisons de vivre. | 

Nous ne pouvons pas prendre notre parti, nous | 
ne saurions jamais prendre notre parti de l’état 
de choses actuel en matière scolaire (applaudis- | 
sements au centre et sur quelques bancs à droïte) 
de la situation qui est faite aux familles chré- 
tiennes qui usent de nos principes républicains || 
fondamentaux de liberté et de leur droit le plus 
sacré en préférant pour leurs enfants un ensei- 
gnement donné dans une école libre. 

L'unité nationale et l’unité républicaine com- 
mandent, au surplus, que ne se prolonge pas la 
pénible situation d’aujourd’hui. Evitons de faire 
demain de la question scolaire la ligne de par- 
tage politique : vous savez bien que les adver- 
saires du régime seraient les seuls à en profiter. 
(Applaudissements au centre.) 

Vous savez bien aussi que la collaboration des 
partis républicains attachés à l’avènement d’une: 
véritable démocratie sociale et à un progrès con- 
tinu et réel dans les conditions matérielles et 
morales des masses populaires de ce pays est 
indispensable et, plus que jamais, en face du 
réveil d’un certain capitalisme de combat. Cette 
collaboration ne pourra se poursuivre longtemps 
avec efficacité si, de part et d’autre, nous ne nous 
attaquons pas, enfin, à ce grand problème pour 
nous efforcer de le régler selon les principes 
républicains de liberté et selon l’intérêt national. 

Si vous ne vous y engagez pas dès aujourd’hui, || 
ne comprenez-vous pas qu'après les élections il! 
sera peut-être trop tard, non pas pour nous, mais 
pour la République? (Applaudissements au centre.) 

En octobre dernier, M. Jules Moch, alors pré- 
sident du Conseil désigné, avait bien voulu nous 
répondre à ce sujet : : 

— Je crois qu’un jour viendra — et je parle 
gravement en écartant toute pensée de discus- 
sion politique ou philosophique — où il faudra 
que se traitent, entre hommes de bonne volonté, ||! 
l’ensemble des problèmes qui sont posés depuis || 
le débüt de ce siècle. i || 

Cétait reconnaître déjà qu’il y avait un pro- ||] 
blème posé et qu’il nous faudrait un jour le con- ||] 
sidérer dans son ensemble. | 

Cette affirmation m'était pas pour nous négli- 
geable. Les lois scolaires ne sont donc pas, par 
nature, intangibles. Elles doivent, un jour ou || 
l’autre, faire l’objet d’un examen et donc d’une | 
revision. 


Mme RACHEL LEMPEREUR. — Elles ne briment | 
personne. 
M. FRANÇOIS DE MENTHON. — Cependant, au len- || 


demain de la Libération, des hommes de tous les. 
partis avaient accepté davantage. : 

Is avaient reconnu que, sans plus attendre, | 
nous devions nous asseoir ensemble autour d’une | 


(5) Journal Officiel (Débats parlementaires. Ass Il 
nationale) du 1er juillet 1950, p. 8321 à 9822, + mPIée] 


Éogr 


x 


= 


table et rechercher tout de suite la réforme d’en- 


semble pouvant clore pour la République lère 


! vernements . 


des querelles religieuses. Une Commission, animée 
notamment par notre collègue André Philip, avait 
été constituée et avait utilement travaillé, 

Un tel recul se serait-il opéré depuis 1944 dans 
la voie de la fraternité française et de la soli- 
darité républicaine pour que ce qui était pos- 
sible alors apparaisse aujourd’hui comme impos- 
sible à ceux-là mêmes qui y avaient le plus utile- 
ment collaboré ? 

Si un tel retour vers un passé que nous 
croyions définitivement révolu était acquis chez 
nos partenaires de la majorité républicaine, et 
cela après quatre années de collaboration loyale 
du Mouvement républicain populaire à la majo- 
rité républicaine et au gouvernement républicain 
de ce pays, mes chers collègues, nous serions bien 
acculés un jour à en tirer les conséquences. 
(Applaudissements dau centre.) ; 

Nous demandons que, sans attendre, le nou- 
veau gouvernement constitue une Commission de 
réforme du statut scolaire, analogue à celle qui 
avait été constituée en 1944 avec l’accord 
d'hommes de tous les partis, afin que soit enfin 
préparées, dans la conciliation et la compréhen- 
sion réciproques, les solutions d’ensemble de 
nature à en terminer avec ce grave problème. 
(Nouveaux applaudissements au centre.) 

Mme RAGHEL LEMPEREUR. —— Respectez le statu 
quo ! 


Dans sa réponse à M. de Menthon, le président 
du Conseil désigné s’exprima ainsi (6) : 

M. LE PRÉSIDENT Du CONSEIL, — M. de Menthon 
a exposé à la tribune les scrupules et les inquié- 
tudes de son groupe, dont les membres ont été 
élus sur un programme. Sur un point de celui- 
ci, qui leur tient particulièrement au cœur, ils ne 


‘Fvoient pas se réaliser les réformes qu’ils escomp- 


taïient. Mais n’en est-il pas ainsi pour tous les 
groupes de l’Assemblée nationale ? (4Applaudisse- 
ments à gauche.) ae 

Quand une Assemblée comme la nôtre est com- 
posée d'éléments aussi divers et qu’il faut cepen- 
dant arriver à constituer une majorité pour per- 
mettre à des gouvernements de vivre, m’est-on pas 
obligé de faire certaines concessions et de reporter 


certains problèmes ? 


Vous pourriez, Monsieur de Menthon, retrouver 
votre état d'âme et vos inquiétudes chez tous 


,nos collègues. 


Est-ce à dire que je ne souscris pas aux enga- 
gements qui ont été pris par les chefs des gou- 
récédents, que je ne fais pas 
miennes les déclarations de M. Jules Moch, affir- 
mant que le problème scolaire, dans un certain 
climat et à une heure qui n’est pas encore venue 


|! __ ce sont les propres paroles de notre collègue, 


A 


: — pourra être abordé et devra lêtre avec une 


sérénité complète et sans qüe l’on voie de nou- 
veau s’ouvrir une bataille qui auraït pour résultat 
de faire craquer la majorité et de nous acculer 


! tout de suite à la fin de cette législature ? 


M. Juzes Mocn. — Voulez-vous me permettre 
une précision, Monsieur le président du Conseil 
désigné ? 


M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉSIGNÉ. — Volon- 
tiers. : 
M. Juzes Mocx, — Je vous remercie. 


Le sujet est si grave que je voudrais pré- 


: ciser, comme il résulte d’ailleurs de la citation 
! de M. de Menthon, que dans ma déclaration j'évo- 
! quais, non pas des problèmes scolaires, mais l’en- 
! semble des problèmes qui se posent depuis le 


début de ce siècle. 


M. JAcQuEs FONLUPT-ESPERABER. — Très bien ! 
M. Jures Moca. — … Ce qui suppose, évidem- 
: ment, qu’ils sont multiples, ’il s'agisse du 


! régime de l’Alsace et de la Lorraine ou du régime 
des écoles, ou d’autres encore. 


(6) Journal: Officiel (Débats parlementaires. Assemblée 


nationale) du 1er juillet 195Q 0. 5323 et 5324 
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Cette rectification s'impose car un certain 
nombre de journaux ont remplacé l'expression 
« l’ensemble des problèmes » par lexpression 
« les problèmes scolaires >, ou encore «' l’en- 
semble des problèmes scolaires ». 

.Je ne veux pas nommer ces journaux qui ont 
ainsi faussé ma pensée, Il reste que je n'avais 
envisagé qu'une grande négociation d’ensemble, 
ajoutant d’ailleurs, dans la phrase qui suit celle 
lue par M. de Menthon, que je craignais que le 
moment ne fût pas encore venu. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. XAVIER BOoUvIER. — Voilà une déclaration 
très intéressante ! (Mouvements divers.) 

TE JEAN BiNoT, — Elle figure au Journal Offi- 
cie ; 

Mme RACHEL LEMPEREUR. — Une déclaration 
nette est toujours intéressante. 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉSIGNÉ. Je 
pourrais peut-être m’étonner de ce que ces pro- 
blèmes semblent prendre, aux yeux de certains, 
une urgence aussi brutale. Car, je l’ai indiqué 
dans ma déclaration, nous sommes en proie 
actuellement à des inquiétudes qui devraient 
avoir le pas sur les problèmes qui nous divisent. 

Ce n’est pas une raison, certes, pour ne pas 
rechercher des accords. Vous savez bien, Mon- 
sieur de Menthon, qu’il avait été convenu, sous 
le gouvernement précédent, que les représentants 
des différents groupes de la maïjorité républicaine 
prendraient des contacts afin de voir dans quelle 
mesure des sacrifices doivent être consentis de 
tous les côtés, pour maintenir une majorité com- 
pacte, propre à assurer la vie des gouvernements 
jusqu’à la fin de la législature. 

I1 faut établir ces contacts et, pour ma part, 
je m’y emploierai. Mais il est évident que les 
accords n’interviendront qu'après les conversa- 
tions et je ne saurais, immédiatement, prendre 
un engagement quelconque. a 

Qu’à la suite des travaux qui vont se pour- 
suivre en conséquence du rapprochement des 
chefs des différents groupes de la maïjorité on en 
vienne à constituer une Commission comme celle 
qui avait été constituée en 1944 et qu’ainsi un 
organisme officiel se substitue à ces contacts 
entre représentants qualifiés des partis, je veux 
bien l’admettre. Mais reconnaissez que si nous 
n’acceptions pas d’abord de causer entre nous, 
aussi bien du problème scolaire que de la réforme 
électorale, nous ne pourrions réaliser l’accord de 
majorités sur ces points. 


Prenant à son tour la parole, M. Xavier Bou- 
vier revint à la charge (7). 


M. XAVIER BOUVIER, — Si je me suis fait ins- 
crire dans ce débat, Monsieur le président du 
Conseil désigné, c’est en raison de votre silence 
absolu sur le grave problème scolaire. Ce silence 
est d'autant plus surprenant que, lors des débats 
d’investiture des trois présidents du Conseil en 
octobre dernier, chacun d’eux avait cru devoir 
faire connaître ses vues et chercher à apporter 
quelques apaisements. 

Sans doute, depuis votre intervention, le pré- 
sident d’un groupe politique vous a-t-il posé la 
question et lui avez-vous répondu. Je retiens de 
cette question et aussi de votre réponse, la volonté 
commune, mais qui, hélas ! ne se manifeste pas 
par des actes, de régler la question. 

Ce problème est capital et il est urgent d'y 
apporter une solution. Il est d’ailleurs connu de 
vous, puisque vous étiez ministre de l'Intérieur 
le 23 avril dernier lorsque eurent lieu, dans 
l'Ouest, les grandes manifestations dont l’écho est 
venu jusqu'ici, puisqu'elles furent suivies de 
demandes d’interpellation, de démarches, de 
motions multiples. 

Il est indispensable que l'Etat dise à ces popu- 
lations angoissées s’il veut faire son devoir, son 
devoir de respect de la justice et de la liberté 


(1) Idem, p. 5332. 
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de conscience, Il faut que nous sachions, c’est 
un souci de clarté et également d’honnèêteté 
à l’égard de ces populations. 

Vous avez dit dans votre communication que 
les valeurs morales subissent de rudes assauts. 
Alors, de grâce ! aidons ces pères de famille qui 
. travaillent justement pour ces valeurs morales 
du pays, aidons les maîtres de l’enseignement 
libre que préoccupe également le maintien des 
valeurs morales du pays, œuvrons pour établir 
la justice scolaire. 

J’ai le regret de vous le dire, l’exécution de 
décisions de Conseils généraux a été retardée — 
je n’ose pas dire qu’elles ont été bafouées — 
parce que le ministre de l’Intérieur n’a pas donné 
en quelque sorte son agrément pour leur appli- 
cation. 

Un certain climat de vexations existe encore. 
H m'y a sans doute plus de procès de kermesse, 
mais les services des contributions n’hésitent pas, 
cependant, à envoyer des feuilles d'impôts pour 
les taxes à la transaction dues à l’occasion des 
kermesses organisées pour assurer la survie de 
lPenseignement libre. 

I faut faire cesser — c’est la moindre des 
choses — ce climat de vexations. 

Le président d’un groupe politique vous a inter- 
rogé tout à l'heure. 

Mme GERMAINE PEYROLES. — Qui ? Il a un nom ! 

M. XAVIER BouviIER. — C’est M. de Menthon, nul 
ne l’ignore, (Rires au centre.) 

C’est une habitude, mes chers collègues, que 
j'ai de ne pas citer le plus souvent les noms des 
personnalités à l’occasion d’interventions, car on 
nous reproche parfois, ensuite, d’avoir mal tra- 
duit la pensée de l’orateur. (Rires.) : 

Monsieur le président du Conseil désigné, on 
vous a parlé de la création d’une Commission. 
Je la souhaite vivement avec M. de Menthon — 
puisque ses collègues tiennent à ce que je cite 
son nom, — mais je veux surtout qu’il ne sub- 
siste aucune équivoque à cet égard. 

Il faut que cette Commission, si elle est créée, 
travaille avec la volonté d’aboutir rapidement, 
car, depuis cinq ans, on n’a pas fait grand’chose, 
pratiquement, pour l’école. 

Je devrais, de préférence, m'adresser par 
avance au gouvernement que vous constituerez 
plutôt qu’à vous-même, car la question dépend 
de l’ensemble des membres du Cabinet. Maïs je 
me veux pas laisser passer la déclaration très 
intéressante —— je l’ai dit de ma place — que 
mous a faite M. le président Jules Moch en 
octobre dernier, lorsqu'il a évoqué un prétendu 
problème d’Alsace et de Lorraine en matière d’en- 
seignement. 

M. le président Moch nous a expliqué qu’il 
avait fait allusion à l’ensemble des problèmes 
qui existaient au début du siècle. Hélas ! au début 
du siècle, l’Alsace et la Lorraine étaient sous la 
a allemande. Elles ne furent libérées qu’en 

Ï ne se posait pas de problème -d’Alsace et de 
Lorraine lors des débats sur la séparation de 
PEglise et de l'Etat et sur l’enseignement. 
Au reste, depuis les événements de 1939-1940, 
c’est la première fois que l’on parle dans cet 
hémicycle d’une question scolaire en Alsace-Lor- 
raine. À mon avis, il n’y en a pas, parce que 
nous ne devons pas trahir la pensée de Joffre 
qui, dans les premiers jours de la bataille de 
1914, prit solennellement, dans un village d’Al- 
sace qui venait d’être libéré, des engagements 
au nom de la France à l’égard de ces popula- 
tions. Nous tiendrons à ce qu’ils soient respectés, 
de la même façon que nous respectons les paroles 
du maréchal Lyautey à l'égard des populations 
marocaines. 

I1 ne faut pas oublier que le problème a déjà 
‘é. ébauché en 1924, lors de l'introduction des 
Toïs françaises en Alsace-Lorraine. Vous vous rap- 
pelez, mes chers collègues, le grand souffle de 
protestations qui a couvert tout le pays pour 
Aéfendre les départements recouvrés. La question 


à 
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fut encore évoquée et donna lieu à de graves 
débats en Alsace et en Lorraine, en 1936, lors- | 
qu’à l’occasion de la prolongation de la scolarité, | 
on voulut réformer le statut scolaire en Alsace | 
et en Lorraine. | 

J'en parle — ce n’était nullement mon inten-| 
tion, — parce que le jour même où la question! 
scolaire en Alsace et Lorraine fut, par erreur, | 
à mon avis, évoquée dans cette enceinte, il auraït | 
fallu que nous puissions protester tout de suîte. | 

M. Juzes Mocx. — En somme, il n’y a de pro-, 


blème que là où vous êtes demandeur. 
M. ARMAND DE BAUDRY p'AssON. — Le tiers de 
PAlsace est demandeur ! < | 
M. Xavier BouvIER. — Il n’y a pas de problème 


de l’Alsace et de la Lorraine, Monsieur le pré-! 
sident, puisque nous avons pris solennellement | 
des engagements envers ces populations. Mais | 
à l’égard des autres départements, nous sommes 
demandeurs. ’ ; 
Que demandons-nous ? Le droit et la justice. 


M. MoamED BENTAÏEB. — Le demandez-vous 
aussi pour l'Algérie ? < | 
M. Xavier BoOUvIER. — Laisser languir le pro- 


blème scolaire devant une Commission ou laisser | 
poser une prétendue question concernant l’Alsace | 
et la Lorraine constitue un remède qui risque 
d’être plus néfaste que le mal. 2 
Il ne “faut” pas tromper nos populations légiti-| 
mement impatientes d’obtenir une véritable jus | 
tice scolaire. C’est done pour une solution rapide || 
et équitable que j'aurais souhaïté vous voir vous 
prononcer. (Applaudissements à droite.) 


Le scrutin d’'investiture. 


La motion d’investiture, déposée par M. Delcos, | 
est mise aux voix par M. Herriot. Voici l’analyse 
du scrutin : 


Votants SAS RTS ol 
Majorité constitutionnelle...... su 
Pour -ladopion = RS ce 108 
Contre. Sr Teese ns 20O 


La majorité constitutionnelle étant atteinte, l’in- 
vestiture est accordée. 


Ont voté pour : Les 98 socialistes ; 130 M. R. P. ; 
42 rad.-soc.; 8 des 9 Un. dém. ind. qui leur sont| 
apparentés ; 14 U. D. S. KR. ; 20 rép. indép. (sur 24), 
groupés derrière MM. Paul Reynaud et Temple ; 
les 319 7ACtT pays. 215 PRE (Sure20)# dom 
MM. Clemenceau et Pierre André ; 13 ind. d’outre- 
mer ; 4 non-inscrits, dont M. Mutter. 

Ont voté contre : Les 184 communistes et satel- 
lites ; 3 gauche ind. (sur 4) : MM. d’Aramon, 
Lécrivain-Servoz et l’abbé Pierre; 2 M. KR. P. 
(sur 146) : MM. Asseray et Bessac ; 10 Act. dém. 
soc. R. P. F. (sur 15) : MM. Capitant, Clostermann, 
Kauffman, Kuehn, Legendre, Liquard, Nisse, 
Theeten, Vendroux, Wolf, et 5 des 6 rép. pop. 
ind. : MM. Dusseaulx, Lespès, Michelet, Palewski, A 
Terrenoire ; MM. Jacques Chevalier (rad.-soc:), |! 
Godin (ex-rad.-soc.), Aumeran (P. R. L.) et Mok- 
tari (ex-com.). À | 

Se sont abstenus volontairement : 12 M. R. P. : || 
MM. Bonnet, Chautard, de Chevigné, Coudray, | 
Dumas, Errecart, Labrosse, Méhaignerie, Mercier, À 
Monteil, Tinaud et Viatte; 5 Âct. dém. soc. 
(R. P. F) : MM. Bayrou, Krieger, Livry-Level, J|} 
Maïlbrant, Mondon, et M. Furaud (rép. pop. ind. | 
apparenté au R. P. F.) ; 4 rép. ind. : MM. Chris-Î| 
tiaens, Mallez, Moynet, Triboulet ; 2 P. R. L: : 
MM. Xavier Bouvier, Bouvier O’Cottereau ; Î 
MM. Boulet (gauche ind.) et Castellani (non-À 
nSenbs ï Ê | 

‘ont pas pris part au vote : 10 P. R. L. ;: Il 
MM. Barrachin, Bergasse, Brusset, Frédéric Du-Il 


& 


_ Rousseau, Schauffier : 


“pont, de Geoffre, Hénault, Lefèvre- Pontalis, Peytel, 
2 rad.-soc. : MM. Chaban- 
Delmas et Emile Hugues ; M. Lamine-Debaghine 
{non-inscrit). 

Enfin 10 députés n’ont pas participé au scrutin 
pour des raisons diverses (congé, mission, se 
dont MM. André Denis et Wasmer (M. R. 
Naegelen (soc.) et Macouin (P. R. L.), ainsi Fe 


- M. Herriot qui présidait la séance. 


VI — Le ministère Queuille 


Moins de quarante-huit heures après avoir 
obtenu l'investiture de l’Assemblée nationale, le 
2 juillet au soir, M. Queuille a présenté au pré- 


. sident de la République son second ministère, le 


{ 


t 
' 
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. industrie et Commerce... 


nouveau, Cabinet, dont voici la composition : 


La composition du Cabinet. 


: MM. 

Président du Conseil et 
min. de WIntérieur…. 
Vice-prés. du Conseil... 


Henri QUEUILLE (rad.) 
Georges BIDAULT 
(M. R. P)) 


MINISTRES D'ÉTAT , 


Ætats associés et Ex- 


trême-Orient ........ Paul REYNAUD (ind.) 


ARIOrTMALIONR. 2 dre J. LETOURNEAU (M.R.P.) 
Fonction publique...... Paul GrACOBBI (rad.) 
MINISTRES 

| IST RSR EC René MAYER (rad.) 
Affaires étrangères..... Rob. SCHUMAN (MR.P.) 
Défense nationale...... René PLEVEN (U.D.S.R)) 
Finances et Aff. écon... M. PETSCHE (non-inscrit) 
IÉTOTO RER ENTREE Edgar FAURE (rad.) 


Education nationale.... 
Travaux publics....... 


André MORICE (rad.) 
BOURGÈS-MAUNOURY 
(rad.) 

J.-M. LOUVEL (M. KR. P.) 
COSTE-FLEURET (M.R.P.) 
Paul BACON (M. R. P.) 
Claud. PETIT (U.D.S.R.) 
L. JACQUINOT (ind.) 

P. SCHNEITER (M. R. P.) 


France d'outre-mer. . 
Travail 
Reconstruction 
Anciens combattants.... 
Santé publique........ 


CR 


DS RES PRES RE DNS Charles BRUNE (rad.) 

Marine marchande. ..... DE TINGUY DU POUET 
z (M. R. P)) 

Agriculture. 5... P. PFLIMLIN (M. R. P)) 


LÉ 


SECRÉTAIRES D'ÉTAT 


Présidence du Conseil.. DELCOS et André DULIN 


AU ME (rad) 

Intérieur PRE RDR BERTHOIN (rad.) et PRI- 

F ._ GENT (M. R. P)) 

Déf. nationale (Terre).. Pierre MONTEL (P.RL.) 
MARIE M Ne tes RAYMOND-LAURENT 

ï (M. R. P)) 

ANT der LOGE TRE RTE 2e MAROSELLI (rad.) 
Affaires économiques... Robert BURON (M.R.P.) 
Education nationale.... DEVINAT (rad.) 
Industrie et Commerce... GUILLANT (U. D. I.) 
MOrICHIre con. Paul ANTIER (paysan) 
Outre-mer 5 ss 6 0 . AUJOULAT (ind. outre-m.) 
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Structure et caractéristiques. 


Il n’a donc pas fallu moins de huit jours pour 
résoudre la crise ouverte le samedi 24 juin par 
la chute du gouvernement Georges Bidault. Comme 
à ce dernier, les socialistes ont refusé leur parti- 
cipation au gouvernement Queuille. Le nouveau 
ministère est nettement orienté plus à droite que 
ne l'était celui de M. Bidault après le départ de 
ses collaborateurs S. F. I. O. Cette impression est 
donnée surtout par l’arrivée de M. Paul Reynaud 
et celle de M. Giacobbi, comme ministres, et ensuite 
de MM. Montel (P. R. L.), Guillant (modéré) et 
Antier (paysan), comme secrétaires d'Etat. 

7 membres de l’ancien “Cabinet ne font pas 
partie de la nouvelle combinaison : 4 M. KR. P. 
MM. P.-H. Teitgen, Valay, Colin, Ihuel ; 
socialiste : M. Yvon Delbos ; 
MM. Chastelain et Marcellin. 

12 ministres ou secrétaires d'Etat ne faisaient 
pas partie de l’équipe gouvernementale d'hier : 
6 radicaux : MM. Delcos, Dulin, Berthoin, Gia- 
cobbi, Bourgès-Maunoury, Devinat ; 2 M. R. P. : 
MM. Pflimlin et P. Coste-Floret ; 4 modérés : 
MM. Pierre Montel (P. R. L.), Paul Reynaud (R. L.), 
Guillant (Un. dém. des ind.) et Paul Antier 
(paysan). 

Six des nouveaux secrétaires d'Etat font partie, 
pour la première fois, d’un Cabinet : 3 radicaux : 
MM. Dulin, Berthoin et Delcos; 1 P. R, L. 
M. Montel ; 1 paysan : M. Antier ; 1 Union démo- 
cratique des indépendants : M. Guillant. 

13 des membres du gouvernement ont voté contre 
la Constitution de 1946. Ce sont 
Reynaud, Giacobbi, Mayer, Petsche, Morice, 
Bourgès-Maunoury, Claudius Petit, Jacquinot, Del- 
cos, Montel, Maroselli, Devinat et Antier. 

2 étaient absents de France : MM. Schuman et 
Prigent et 6 n'étaient pas parlementaires, leur parti 
ayant cependant fait campagne contre, MM. Ple- 
ven, Faure, Queuille, Berthoin, Brune, Dulin, 

On remarque encore dans le ministère Queuille 
la présence de 5 anciens présidents du Conseil : 
MM. Queuille, Bidault, Schuman, Reynaud et 
René Mayer, qui fut investi sans pouvoir constituer 
un gouvernement, et celle-de 3 
radicaux : MM. Brun, Berthoin et Dulin. 

Parmi les ministres restants, plusieurs muta- 
tions ont été effectuées : MM. Morice, de Tinguy 
du Pouët et Faure, qui étaient secrétaires d'Etat, 


1 radical- 
2 modérés 


deviennent ministres ; ; M. Letourneau passe de la. 


France d'outre-mer à l'Information, en devenant 
ministre d'Etat; M. Robert Prigent passe du 
secrétariat d'Etat à la présidence au secrétariat 
d'Etat à l'Intérieur. 


: MM. Paul 


sénateurs, tous. 


Pa 2 2 


Le nombre des ministres, y compris le président 


du Conseil, passe de 17 à 21 et le nombre des 
secrétaires d'Etat de 11 à 12. 


La représentation des groupes se décompose : 


ainsi : 12 radicaux, 12 M. R. P,, 2 UD=S°R, 
2 indépendants, 1 Union démocratique des indé- 
pendants, 1 « paysan », 1, P. R. L,, 1 indépendant 
d'outre-mer, 1 non-inscrit. 

Ce gouvernement est le septième de la IV° Répu- 


blique (le douzième depuis la Libération), compte 


non tenu des deux remaniements du Cabinet Rama- 


dier — les 4 mai et 22 octobre 1947 — et de celui : 


du dernier gouvernement Bidault, le 7 février 1950. 

Ses caractéristiques essentielles sont les sui 
vantes : pour la troisième fois depuis la Libération, 
il est présidé par un radical-socialiste. Le chef du 


gouvernement assume en outre la charge du minis-. 
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tère de l'Intérieur, comme dans les formations 
d’avant-guerre ; et comme dans le premier gouver- 
nement Queuille, le ministère de la Marine mar- 
chande, hier encore rattaché à celui des’ Travaux 
publics, retrouve son autonomie. De plus, un nou- 
veau ministère est créé, celui des Etats associés, 
attribué à M. Paul Reynaud, ministre d'Etat. 

æ CR 

Les nouveaux ministres. 

Cinq ministres et un secrétaire d'Etat reviennent 
au pouvoir après en être restés plus ou moins 
longtemps à l'écart : * 

M. Giacobbi, ancien ministre de l'Education 
nationale dans le dernter gouvernement du générai 
de Gaulle (22 novembre 1945-22 janvier 1946); 

M. Paul Reynaud, dont le dernier portefeuille 
avait été celui des Finances et des Affaires écono- 
miques dans le Cabinet André Marie (26 juillet- 
28 août 1948); 

M. Pflimlin, qui avait démissionné de son poste 
de ministre de l'Agriculture du Cabinet Bidault le 
1® décembre 1949 ; 

M. Bourgès-Maunoury, qui fut secrétaire d'Etat 
aux Forces armées dans le Cabinet Schuman, formé 
le 5 septembre 1948 et renversé trois jours plus 
tard ; 

M. Paul Coste-Floret, qui reprend le ministère 
de la France d'outre-mer déjà détenu par lui dans 
le Den Queuille (11 septembre 1948-6 octobre 
1949) ; 

M. Devinat, qui a été secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du Conseil dans ce même Cabinet. 

Voici les biographies des six nouveaux membres 
du Cabinet qui n’ont jamais encore appartenu 
à un gouvernement : 


M. FRANÇOIS DELCOS, 
secrétaire d'Etat à la présidence du Conseil. 


Né à Perpignan, le 25 mars 1881, licencié en 
droit, notaire, conseiller général des Pyrénées- 
Orientales, il avait été élu député de Perpignan 
en 1936. À la Libération, il était élu député des 
Pyrénées+Orientales à la première Assemblée 
constituante, puis réélu à la deuxième Assemhlée 
constituante et à l’Assemblée nationale. 

Vice-président de la Commission de l’Agricul- 
ture de l’Assemblée nationale, il fit partie de la 
Commission d’enquête sur le vin et présida notam- 
ment la délégation qui alla enquêter en Algérie. 

M. François Delcos est président du groupe 
parlementaire radical-socialiste et vice-président 
de lintergroupe du rassemblement des gauches. 


M. ANDRE DULIN, 
secrétaire d'Etat à la présidence du Conseil. 


Né le 12 avril 1900, à Langoiron (Gironde). il 
est président du Conseil général de la Charente- 
Maritime, département qu’il représente au Conseil 
de la République. Président du groupe radical et 
de la Commission de l'Agriculture de la deuxième 
Assemblée, le nouveau secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du Conseil avait été chargé de mission 
par le ministre du Ravitaillement, aussitôt après 
la Libération, puis en mars 1945, il devint direc- 
teur de l’administration centrale du ravitaille- 


ment. 
M. JEAN BERTHOIN, 
secrétaire d'Etat à l'Intérieur. 


Né le 12 janvier 1895, à Enghien (Seine-et- 
Oise), il a d’abord appartenu à l’administration 
préfectorale (et, à ce titre, fut sous-préfet de 
Nérac, Marmande et Narbonne, préfet du Tarn- 
et-Garonne, de la Haute-Marne et directeur du 


cabinet du ministre de l'Intérieur, puis direc- 
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teur de la Sûreté nationale, préfet de la Marne, 
préfet de la Seine-Inférieure, directeur du per- 
sonnel au ministère de l'Intérieur, secrétaire 
général, enfin, de ce ministère), avant d’entrer, en | 
1940, à l’administration des Finances. k : 
Radical-socialiste, le secrétaire d’Etat à lInté- 
rieur était rapporteur général de la Commission 
des Finances du Conseil de la République. IL 
est commandeur de la Légion d'honneur, titu- | 
laire de la croix de guerre 1914-1918, avec huit | 
citations, et de la médaïlle de la Résistance. 


M. PIERRE MONTEL, 
secrétaire d'Etat à la Défense nationale (terre). | 


Député P. R..L. du Rhône, le secrétaire d'Etat 
aux Forces armées (terre) est né le 31 décembre | 
1896, à Lyon. Ayant terminé la guerre de 1914- 
1918 avec huit citations, il était, en 1935, officier 
de la Légion d'honneur et lieutenant-colonel de 
réserve. Il reprenait, en 1940, au Portugal, les 
relations avec les Anglais auxquels il réussissait 
à faire parvenir du tungstène. : 

Premier adjoint au maire de Lyon pendant | 
l'occupation, il présida à l’établissement de faux 
papiers et à la collecte de fonds destinés au 
maquis. Ayant rejoint l'Afrique du Nord par 
l'Espagne, après avoir été arrêté par la Gestapo, | 
il était affecté à WVétat-major du général de 
Lattre de Tassigny. 

M. Pierre Montel a été élu député à la deuxième 
Assemblée constituante, puis à l’Assemblée matio- 
nale, wù il est président de la Commission de 
la Défense nationale. 

Commandeur de la Légion d’honneur, titulaire 
de la croix de guerre, de la médaille des évadés 
et de la médaille de la Résistance, M. Pierre 
Montel a perdu, pendant l’occupation, ses trois 
fils, âgés de 23, 22 et 20 ans, déportés et tués 
au camp de Dora. 


M. ANDRE GUILLANT, 
secrétaire d'Etat à l'Industrie et au Commerce. 


M. André Guillant est mé à Quimper, le 
23 avril 1902. Il est ingénieur, ancien élève de 
l'Ecole polytechnique, Après avoir été directeur 
du cabinet de M. Francisque Gay quand celui-ci 
fut ministre d'Etat, puis vice-président du Con- 
seil, M. Guillant a été élu député M. R. P. de 
l'Eure à la‘ seconde Assemblée constituante le 
2 juin 1946 et réélu à l’actuelle Assemblée natio- 
nale le 10 movembre 1946. L’année suivante, ïl 
quitta les rangs des républicains populaires pour 
s’inscrire au groupe de l’action républicaine puis 
à celui de l’Union démocratique des indépendants 
qui l’a remplacé. Il est vice-président de la Com- || 
mission des Finances. | 


M. PAUL ANTIER, 
secrétaire d'Etat à l'Agriculture. 


Le secrétaire d'Etat à l'Agriculture est né au 
Puy (Haute-Loire), le 20 mai 1905. Agriculteur, 
il a appartenu, avant la guerre, à la Chambre 
des députés, et a été, pendant la guerre, membre 
de l’Assemblée. consultative d’Alger. Secrétaire 
général du parti paysan, en 1945, il a représenté 
la Haute-Loire aux deux Assemblées constituantes, || 
et c’est ce département qui l’a élu à l’Assemblée 
nationale. 

Conseiller général, maire de Laussonne (Haüte- 
Loire), M. Paul Antier appartient au groupe du 
centre républicain d'Union paysanne et sociale ; 
il est vice-président de la Commission de la 
presse et secrétaire du groupe parlementaire 
d'amitié franco-britannique. Î 


VII — La chute du ministère Queuille 


Le ministère Queuille n'a duré que quarante- 
nuit heures. Il n’a pu survivre à son premier con- | 
fact avec l’Assemblée nationale. Le 4 juillet, ayant 
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à répondre aux trois interpellations déposées par 
abbé Pierre Grouès et MM. Jacques Duclos et 
Pierre Cot sur la composition de son Cabinet, 
M. Queuille demanda le renvoi à la suite. Cette 
demande fut repoussée par 334 voix contre 221. 
Le gouvernement, battu, démissionna aussitôt. 
Voici les détails-du scrutin marquant cet échec : 


Nombre de votants... ...:.1... 555 
MAIOLHÉ RADSOIUE- Sem cc 278 
<-Pour:> l'adoption.....:...... 221 
CACONITÉND ER Se. see RSS ALTER 334 
Ont voté contre 167 communistes, 98 socia- 
listes (sur 99). 3 
15 d'Action démocratique et sociale : MM. Bay- 
ou, Capitant, Clostermann, Kauffman, Krieger, 


 Kuehn, Legendre, Liquard, Livry-Level, Malbrant, 


Mondon, Nisse, Theetten, Vendroux, Wolff. 
10 M. R. P. (sur 146) : MM. Ben Ali Cherif, 
 Benchennouf, Bouret, Couston, Denis (André), 


Deminjon, Dumas, Labrosse, Noël (André), Reille- 
Soult. 

7 d'Union des républicains progressistes : 
. MM. d’Astier de la Vigerie, Chambeïiron, de Cham- 


brun, Cot, Dreyfus-Schmidt, Meunier, Pouyet, 
: Rivet. 

: 8 P. R. L. (sur 29) : MM. Aumeran, Barrachin, 
 Bergasse, Brusset, Henault, Lefèvre - Pontalis, 


Peytel, Schauffler. 

: 6. rassemblement dém. africain : MM. Couli- 
: baly, Félix-Tchicaya, Hamani-Diori, Houphouet - 
Boigny, Lisette, Mamadou-Konate. : 

| 6 républicains populaires indépendants : 
| MM. Dusseaulx, Furaud, Lespes, Michelet, Palewski, 


| Terrenoire. 
4 de la gauche indépendante : MM. d’Aragon, 


Boulet, Lecrivain-Servoz, Pierre Grouëès. 

4 U. D. S. R. (sur 14) : MM. Cadi-Abdelkader, 
-Forcinal, Horma Ould Babana, Saïd Mohamed 
: Cheikh. 


* 4 mon-inscrits (sur 14) : MM. Bentounes, Cas- 
:tellani, Godin, Moktari. s 
2 indépendants d'outre-mer (sur 12) : MM. Api- 
thy, Martine. e 
1 radical-socialiste (sur 46) : M. Chevallier 


: (Jacques). 


« Questions 


. Errecart, Fagon, Finet, 


Actuelles » 
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1 d'Union démocratique des indépendants 


(sur 9) : M. Serre, 

Se sont abstenus volontairement : 34 M. R. P. 
(sur 146) : MM. Bas, Bichet, Bour, Bouxom, Car- 
tier (Gilbert), Catrice, Cayeux, Cayol, Charpen- 
tier, Charpin, Chautard, de Chevigné, Alfred Coste- 
Floret, Mlle Dupuis, MM. Duquesne, Duveau, 
É ; Fonlupt-Esperaber, Gay, 
Maurice Guérin, Hubert, Mmes Lefebvre, Peyroles, 
Poinso-Chapuis, MM. Roques, Schmidt (Robert), 
Simonnet, H. Teitgen, Tinaud, Truffaut, Viatte, 
Mille Weber. 

.5 républicains indépendants (sur 24) : MM. Chris- 
tiaens, Mallez, Marin, Moynet, Triboulet. 

3 radicaux-socialistes (sur 46) : M. Béné, Chaban- 
Delmas, Jeanmot. 

3 P. R. L. (sur 29) : MM. Bouvier-O’Cottereau, 
de Geoffre, Rousseau. 

1 Action paysanne et sociale (sur 19) : M. Guy 
Petit. 

N'ont pas pris part au vote : 3 du Triomphe 
des libertés démocratiques en Algérie : MM. Bou- 
kadoum, Khider, Mazerna. 

2 non-inscrits (sur 14) : 
ghine, Eugène Rigal. 

1 Union démocratique des indépendants (sur 9) : 
M. Fernand Chevalier. 

1 indépendant des territoires d’outre-mer (sur 
12) : M. Saravane-Lambert. 


Excusés ou absents par congé : M. Bessac, 
Mlle Prévert, MM. Wasmer (M. R. P.), Frédéric- 
Dupont, Macouin (P. R. L.), Derbour, Laribi (non- 
inscrit), Naegelen (socialiste). 


Ne pouvatent prendre part au vote : MM. Rabe- 
mananjara, Raseta, Ravoahangy (Malgaches mon- 
inscrits) et M. de Récy (Ünion démocratique 
des indépendants). 

M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée 
nationale, qui présidait la séance, n’a pas pris 
part au vote. 

Tous les autres députés (221) ont voté « pour ». 

Dans le présent scrutin, M. Louis Bonnet 
(M. R. P.), porté comme ayant voté « pour », 
déclare avoir voulu voter « contre ». 

M. Mondon (A. D. S.) porté comme ayant voté 
« contre », déclare avoir « voulu s’abstenir volon- 
tairement ». 


MM. Lamine-Deba- 


(A finir.) 


— La contemplation « acquise », par P. GABRIEL DE 
SAINTE-MARIE-MADELEINE, O. C. D. — Traduit de l’ita- 
lien par la Mère Marie-Amabel du Cœur de Jésus. 
— Vol. 12 X 19 cm., 168 pages, 200 francs. Lethiel- 
leux, 10, rue Cassette, Paris (VI®). 

Ce livre étudie, selon saint Jean de la Croix et les 
théologiens de l’école thérésienne, l’étape intermé- 
diaire qui mène de la méditation à la contemplation 
passive, Par son sujet — qui est un problème de 
théologie et de direction spirituelle — et par la façon 
dont l’auteur l’a traité, cet ouvragé intéresse en par- 
ticulier les prêtres, les maîtres des novices, tous ceux 

_ qui s’occupent de la direction des âmes. 


= La doctrine sociale de l’Eglise dans les rapports qui 

doivent exister entre employeurs et employés, par 
E. ROMANET. — Vol. 12 X 15 cm., 62 pages, 50 francs. 
Chez l’auteur : E. Romanet, 17, cours Jean-Jaurès, 
Grenoble. Chèque postal Lyon, n° 876-536. 

Des personnalités catholiques ont constitué un 
Comité chargé de faire connaître la doctrine sociale, 
trop souvent ignorée ou mal comprise, en vue d’en 
inspirer spécialement l’organisation des entreprises 
de travail et les rapports entre employeurs et em- 
ployés. Le secrétaire général de ce Comité a résumé 
dans une brochure courte, claire, précise, facile à lire 

_ — qui en est déjà à sa troisième édition — l'essentiel 
. des enseignements de l'Eglise sur les deux points en 
question. Ces enseignements se trouvent dans les trois 

- Encycliques Rerum Novarum, Quadragesimo anno, 
_  Divini Redemptoris et dans les Documents pontificaux 


des dix dernières années, publiés par La Documenia- 
tion catholique. Après un aperçu d’ensemble sur la 
doctrine sociale de l’Eglise, l’auteur donne en annexe 
de son travail un exemple de réalisation concrète de 
l’organisation d’une entreprise et des rapports entre 
les facteurs die la production, selon les principes chré- 
tiens. Souhaïitons une large diffusion à ce guide social 
qui est un véritable manuel d’action sociale. 


— La chardonneuse, par G.-M. DELAGNY. — Un vol. de 
160 pages, 6 gravures au trait, de la collection « Ruban 
bleu », 145 francs ; port, 30 francs. Maison de la 
Bonne Presse, 5, rue Bayard, Paris, VIIE. 


Dans un village perdu, une femme se présente au 
maire, sous le seul nom de Mme Louise. Elle se 
propose d’arracher les chardons qui infestent les 
terres, ne. se montre exigeante ni pour son salaire 
ni pour son logement. Elle assiste les malades, ense- 
velit les morts. Cette femme cache un secret doulou- 
reux : elle vient expier le péché de son frère qui 
détourna l’épouse d’un autre. Une circonstance 
imprévue met Mme Louise en face du mari trompé 
et de sa petite fille, Ghilaine. Son père, qui a pressenti 
dans la personne effacée de la chardonneuse une 
femme de bien, lui demande de venir soigner Ghi- 
laine. Elle accepte et voit, dans ce fait inattendu, le 
doigt de Dieu. Sujet très simple, mais poignant, 
auquel un style d’une sobriété élégante donne encore 
plus de force. C’est une œuvre toute palpitante de vie, 
traitée avec la foi profonde d’une vraie chrétienne 
et l’imagination mesurée d’une artiste. 


et 
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L'APPEL DE STOCKHOL 
et le problème de la paix 


1 — Une manœuvre équivoque (suite) 
[Suite du rapport Fajon (!.] 


Les actions concrètes contre la guerre des dockers, 
des marins, des cheminots, etc. 


7. La vaste campagne de signature de l'appel 
du Comité mondial et l'élargissement du Mouve- 
ment des Combattants de la paix autour de mil- 
liers de Comités de défense, loin de nuire aux 
actions politiques et pratiques des dockers, marins, 
cheminots et autres travailleurs contre limpor- 
tation, le transport et la fabrication du matériel 
de guerre, favorisent le développement de ces 
actions en leur assurant un-climat de solidarité 
de plus en plus large. 

Bien loin de faiblir, il faut que ces actions con- 
crètes, dont les travailleurs de France et d’Algérie 
ont donné les premiers lPexemple, se mutliplient 
et s'élèvent toujours davantage. Le plus impor- 
tant dans ce domaine reste la lutte contre le dé- 
barquement des armes américaines. On sait que, 
même à Cherbourg, le seul port de France où un 
nombre important de dockers sont influencés par 
des traîtres, il a fallu 500 policiers et 2 000 hommes 
de troupe pour protéger le déchargement d’un seul 
bateau. Ce fait illustre l’isolement grandissant des 


laquais français des impérialistes américains et la 


possibilité pour notre classe ouvrière de” les con- 
traindre au recul. 

On ne doit pas séparer la lutte contre le débar- 
quement des armes américaines à destination du 
Viet-Nam. La criminelle guerre colonialiste se 
poursuit, en effet, dans le cadre de la préparation 
à une troisième guerre mondiale, en vue de main- 
tenir une base d’agression américaine aux fron- 


_tières de la Chine nouvelle. À ce sujet, aussi long- 


temps que n'auront pas été imposés la cessation 
des hostilités et le rapatriement du corps expédi- 
tionnaire, le parti soutiendra, tetes une fois 
de plus, la lutte du peuple vietnamien pour son 
indépendance avec la même force qu’il apporte 


dans sa propre lutte contre l’asservissement de la 


France. 

Dans les premiers mois, les actions des dockers, 
marins, cheminots et autres travailleurs contre la 
guerre ont bénéficié du soutien croissant de larges 
couches populaires. Cet appui doit cependant se 
renforcer et se généraliser. L'organisation sous 
toutes les formes de la solidarité morale et maté- 
rielle envers les courageux lutteurs de la paix dans 
les ports, les gares et les usines constitue une 
tâche importante pour le parti, les syndicats et 
les autres organisations démocratiques. On peut en 
dire autant de l’action pour briser les mesures de 
répression, les violences policières et les provo- 
cations fascistes qui se développent contre les 
défenseurs de la paix. 

En bref, la campagne de signature de l’Appel 
de Stockholm ne supprime pas, il s’en faut, les 
autres tâches de la lutte pour la paix, pas plus 
que l’ensemble des tâches du parti dans la lutte 
pour le pain, la démocratie et l'indépendance 
nationale. 

Elle est seulement la tâche centrale, celle qui 
nous préoccupe plus que toute autre, celle dont la 
solution aidera puissamment à mener à bien les 
autres. 


(1) Voir D. C. du 16. 7. 50, col. 929. 
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Fe 


La lutte pour la paix conduit à la reconquête 
de l'indépendance nationale . 
et au gouvernement d’union démocratique. | 


J'arrive à la conclusion de mon rapport. | 

Toutes les conditions sont données pour que! 
notre pays joue un rôle toujours plus éminent! 
dans la bataille mondiale de la paix. La volonté] 
dé paix du peuple de France s’est exprimée il y a 
quatré jours avec une puissance incomparable, 
dans les manifestations du 1° mai; elle est si} 
forte que le misérable Bidault lui-même, chargé 
par ses maîtres américains de proposer un pas 
de plus dans la voie de la servitude et de la pré 
paration à Ja guerre, n’a pu moins faire que de! 
s’abriter derrière le mot sacré de « paix ». I} 
a dû baptiser sans rire le nouvel organisme: 
d'agression qu’il réclame « haut-conseil atlan 
tique » pour la paix. : 

C’est que l’idée de paix est aujourd’hui la grande} 
force matérielle qui s'empare des masses. La luttef 
pour la paix, capitale par elle-même, ouvre la voie 
à la solution de tous les problèmes, y compris le 
problème actuel de la reconquête de la souverai 
neté française par un gouvernement d’union démo 
cratique, un gouvernement qui s’inspirera du clai 
programme en Onze points adopté par notre 
XII Congrès, un gouvernement qui sera formé e 
soutenu par tous les Français d'accord sur cette 
exigence unique : la paix et l’indépendance natio 
nale. ÿ 

La semaine dernière, tous les communistes e 
d'innombrables autres Français ont fêté, dans une 
atmosphère d’enthousiasme fervent et d’absolue 
confiance, l’anniversaire de Maurice Thorez, Ils 
l’ont fêté par de multiples cadeaux, par des mani 


festations affect ses et fraternelles, mais aussi 
et surtout par s promesses de travail fécond\ 
sous la direction du secrétaire général du parti. | 

Il faut maintenant que les promesses s’accom | 
plissent. I1 faut réaliser plus largement et plus 
vite les grandes tâches soumises par Maurice! 
Thorez dans son rapport du mois dernier, Il fau 
en particulier que tous les membres du partil 
soient au premier rang des Combattants de la païxil 
dans la campagne de signature. 

Des dizaines de millions de noms d'hommes, dell 
femmes et d’enfants de France! Cest ce que 
Maurice Thorez attend de nous. C’est ce qu’at- 
tendent de nous les communistes et les Partisansi 
de-la paix du monde éntier, qui tournent leurs 
regards vers la France avec la certitude que notre 
peuple et notre parti seront à la hauteur de leurs 
immenses responsabilités. » .|l 


Après la discussion du rapport Fajon, le Comit 
central du parti communiste français a voté la réso 
lufion suivante (2) * 


Le Comité central du parti communiste français 
constate que les événements des dernières semaines 
— entre autres la violation provocatrice de la 
frontière soviétique par un avion de guerre amé- 
ricain ef la révocation du grand savant Joliot- 
Curie — confirment la justesse de l’appréciatiom 
du XIT° Congrès du parti sur la gravité croissante! 
de la menace de guerre, en même temps qu’ils con- 
fèrent une importance et une actualité accrues à la 
question capitale posée par le Congrès : la lutte 
pour l'indépendance nationale et pour la paix. | 


(2) D’après l'Humanité du 5 mai 1950. 


2 7 
+ | | ; 


#S 
h * 


- quasitotalité des 


… 993 


Le Comité central rappelle que la campagne pour 
la signature de l’Appel du Comité permanent du 
Congrès mondial des Partisans de la paix, récia- 


mant : 1° l'interdiction de larme atomique ; 
2° létablissement d’un contrôle international 
rigoureux pour application de cette mesure ; 


3° que soit déclaré criminel de guerre le gouver- 
nement qui utiliserait le premier cette arme, cons- 
titue la tâche centrale de la lutte pour la paix 
dans la période actuelle. 

L'importance exceptionnelle de cette campagne 
est attestée par l’inquiétude et la rage qu’elle pro- 
voque chez les impérialistes américains et leurs 
agents. La campagne de signature s'adresse à tous 
lès hommes et toutes les femmes sans distinction 
d'opinions et de croyances ; elle permet d'élargir 
considérablement le Mouvement pour Ja paix, 
d'isoler les fauteurs de guerre et de leur porter 
un coup décisif. Toutefois, ces objectifs ne seront 
atteints que si l’Appel de Stockholm recueille des 


_ centaines de millions de signatures dans le monde 


et des dizaines de millions dans notre pays. 

Le Comité central estime que les résultats 
obtenus jusqu’à ce jour en France sont l’indice de 
la puissance du courant populaire contre l’arme 
atomique et contre la guerre, l’indice des immenses 
possibilités de développement du Mouvement pour 
la paix. Il convient cependant de les considérer 
comme mettement insuffisants ; la campagne de 
signature se développe, en général beaucoup trop 
lentement ; elle est en retard. 

La liquidation de ce retard, la réalisation de 
la tâche grandiose assignée au Mouvement pour la 
paix en France dépendent essentiellement du parti, 
de la participation active de toutes ses organisa- 
tions et de tous ses militants à la campagne de 
signature, aux premiers rangs des Combattants de 
la paix. Le Comité central souligne la nécessité 
d’une lutte idéologique et politique vigoureuse pour 
extirper des rangs du parti toutes les tendances 
erronées qui peuvent gêner cet effort la sous- 
estimation du danger de guerre, la croyance anti- 
léniniste à la fatalité de la guerre, la tendance 
à laisser à quelques militants le soin de mener 


* Ja lutte pour la paix qui est l'affaire de tout le 


parti et du veuple entier. 

Le Comité central attire particulièrement lat- 
tention du parti sur la nécessité impérieuse et 
urgente de réaliser les tâches qui suivent : 

1. Développer largement dans la presse une 
argumentation toujours plus claire et irréfutable 
sur la menace de guerre et les plans agressifs des 
impérialistes, sur lefficacité de la signature de 


_ lJ’Appel de Stockholm et la marche de la cam- 


pagne, contre les objections sournoisement pro- 
pagées par l’ennemi. : 
Convaincre au moyen de cette argumentation 
les dizaines de millions de Français, en utilisant 
toutes les formes de propagande. Améliorer la 


diffusion des tracts, affiches et brochures, 
notamment ceux du Mouvement des Partisans de 
la paix. $ 


2. Organiser minutieusement la campagne de 


. signature en encourageant toutes les initiatives. 


Intensifier particulièrement l’activité sur le lieu 
de travail où, comme de nombreux exemples le 
prouvent, il est possible et indispensable de faire 
signer l’Appel de Stockholm par la totalité ou la 
ouvriers, employés, cadres et 
techniciens. Recourir à toute les formes de tra- 
vail, et particulièrement au porte à porte. Pré- 
senter le bulletin de signature dans tous les 
foyers de France sans exception, ce qui exige un 
effort sans précédent d'organisation, de coordi- 
nation et de contrôle. 

3. Prêter une attention particulière au rassem- 
blement des signatures des paysans en fixant aux 
sections et cellules rurales la participation active 
à l’organisation des visites à domicile, en pre- 


_ nant des mesures pour que dans toutes les com- 


fa 
1er 


munes rurales, dans tous les hameaux, dans 
toutes les fermes, les signatures des paysans et 


nee paysannes soient recueillies. 
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4. Assurer rapidement la mobilisation effective 
de toutes les forces, de tous les membres du parti 
pour cette action. Dresser à tous les échelons du 
parti un plan de travail précis comportant entre 
autres l’examen critique et périodique du dérou- 
lement de la campagne, afin de vaincre au jour 
le jour les difficultés et d’atteindre le but dès que 
possible. 

5. Entraîner démocratiquement les syndicats, les 
organisations de femmes, de jeunes et les autres 


organisations de masse dans la campagne de 
signature, dans le travail des Combattants de 
la paix. 


6. Aider les Combattants de la paix à renforcer 
puissamment l’organisation de leur mouvement 
au cours même de la campagne de signature, par 
la création de Conseils municipaux et de milliers 
de Comités de défense de la paix à l’entreprise 
et au village. Considérer comme particulièrement 
inadmissible l’absence d’un Comité là où existe 
une cellule du parti, sans qu’il s’agisse en aucun 
cas d’attendre la formation du Comité pour com- 

* mencer la campagne de signature, 

7. Contribuer à la préparation du II Congrès 
mondial des Partisans de la paix prévu pour 
l’äutomne prochain, en créant les conditions pour 
que la France envoie à ce Congrès des représen- 
tants qualifiés des couches les plus larges de la 
population, notamment de la paysannerie, et pour 
que le mandat des délégués élus soit soumis à la 
ratification du peuple dans de nombreux meetings 
et assemblées publiques. 

8. Renforcer sans tarder l’aide morale et maté- 
rielle sous toutes les formes envers les dockers, 
marins, cheminots et autres travailleurs engagés 
dans la lutte politique et pratique contre Pimpor- 
tation des armes américaines, contre le transport 
du matériel de guerre à destination du Viet-Nam, 
contre les fabrications militaires. Impulser vigou- 
réusement les actions concrètes contre la guerre, 
menées par la classe ouvrière et tous les Parti- 
sans de Ja paix, en tenant compte du fait que 
la campagne de signature de l’Appel de Stockholm 


assure à ces actions un climat de solidarité de 


plus en plus large. ; 

Le Comité central appelle tous les communistes 
à se consacrer sans attendre, de toute leur intel- 
ligence et de tout leur cœur, à la réalisation de 
ces tâches essentielles, afin que le parti commu- 
niste français et le peuple de France soient à la 
hauteur de leurs immenses responsabilités dans 
le combat général pour la paix et de la confiance 


le monde entier. 


Ivry, 4 mai 1950. 


Il — L'équivoque dénoncée 
1. La Presse. 


En dehors des feuilles communistes où commit- 
nisantes, toute la presse a flétri comme il conve- 
nait l’imposture des gens de Moscou. Parmi les 
articles trop nombreux, nous avons dû faire un 
choix de ceux qui nous ont paru les plus signifi- 
catifs. 

La Croix. 


Dans son éditorial du 5 mai 1950, sous le titre 
« Volonté de paix », le R. P. Gabel, constatant 
que « Le parti communiste et surtout les organi- 
sations paradommunistes ont orchestré une ample 
campagne autour de l'Appel de Stockholm », décla- 
rait : 


Nous sommes pour la paix ; nous sommes contre 
la guerre. Sans distinction et de quelque côté 
qu’elles viennent, pourvu que ce soit la paix et que 
toute guerre soit condamnée. Nous ne disons pas 
systématiquement : « L’U. R. S. S. ne peut pas 


que leur témoignent les Partisans de la paix dans. 
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vouloir la guerre », comme nous ne disons pas de 
parti pris : « L'Amérique prépare la guerre. » Nous 
jugeons sur les faits. 

Le peuple aspire loyalement à la paix. Nous 
sommes d'accord et nous luttons avec lui. Mais 
nous ne marchons plus quand, sous les bannières 
de la paix, on nous entraîne à de grandes 
manœuvres politiques. La paix se défend pour elle- 
même. On disait jadis que les radicaux avaient 
annexé la République. Et qu'en ont-ils fait ? 
Aujourd’hui, les chefs communistes annexent Ja 
paix. Ne la dégradent-ils et la compromettent-ils 
pas quand ils semblent s’en servir comme d’un 
appel électoral ou d’un slogan publicitaire ? 

Nous aussi, nous compromettrions la paix si 
nous l’utilisions à notre tour, uniquement comme 
une parade anticommuniste. Nous savons, nous 
chrétiens surtout, que la paix doit être défendue et 


instaurée pour elle-même, parce qu'elle est volonté 


et don de Dieu. 


Le rédacteur en chef de la Croix devait encore 
préciser sa persée par ce bulletin publié dans le 
numéro des 14 et 15 mai, sous le titre « Faut-il 
Signer ? >» 


Certains de nos lecteurs nous demandent s'ils 
doivent signer l’Appel de Stockholm ? 

Ce prêtre est harcelé pendant sa kermesse par 
trois « durs » venus lui extorquer sa signature. 

Ce jeune ouvrier n’a pas une minute de répit et 
il est « vendu » à toutes les puissances jusqu'à ce 
qu'il ait signé. 

Ce spectateur pacifique du défilé de Jeanne d’Arc, 
à Orléans, le 8 mai dernier, ne sait comment se 
débarrasser d’un importun qui lui débite une leçon 
bien apprise. 

Ce badaud qui lit encore les affiches se fait 
« catéchiser > en pleine rue par quelqu'un qui « a 
étudié la question à fond ». 

Faut-il signer ? 

Je réponds qu’il ne me semble ni opportun ni 
prudent de signer. 

Non pas parce que nous sommes pour l'emploi 
de la bombe atomique. Tous nos lecteurs con- 
naissent le point de vue de la Cnoix. 

Pourquoi donc ne faudrait-il pas signer ? 

Mais parce que cet Appel de Stockholm est uni- 
latéral et qu'il est devenu un chantage. - 

Mais parce que, si la bombe atomique des Amé- 


. ricains est une menace, l’univers concentrationnaire 


des Soviets est une réalité. S'il faut signer, il faut 
signer et l’Appel de Stockholm et l'appel de David 
Rousset. 

Mais parce que le parti communiste utilise mani- 
festement cet appel pour surprendre la bonne*foi 
et étendre son action, Un de ses chefs l’a déclaré 
sans ambages. 

Mais parce que cette campagne dans l'opinion 
publique en faveur de la paix n’est loyale et effi-- 
cace que si elle se poursuit simultanément derrière 
le rideau de fer. Or, est-ce possible ? Ne nous pré- 
parons pas un Munich de la paix. 

Ce qui est urgent, ce qui est utile, c’est de dif- 
user partout une volonté de paix chrétienne dans 
la justice et l'amour, d'ouvrir les esprits aux dimen- 
sions nouvelles du monde, d'organiser les formes 
juridiques d’une véritable communauté humaine 
dans la justice, la liberté et la fraternité. 


Nous sommes pour la paix, mais non pour la 


paix des dupes. Stockholm est un panneau publici- 
faire. Il ne faut pas donner dans le panneau. 
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Le Populaire. 


M. Francis Leenhardt a, à plusieurs reprises, 
porté dans le Populaire des jugements très objec- 
tifs. Voici comment il montre (3), suivant le titre de 
Particle, que « l'Appel de Stockholm... c’est le plan 
russe rejeté par l'O. N. U. pour son inefficacité » : 


La formule de l’Appel de Stockholm, abstrac- 
tion faite de la couleur politique de ses auteurs 
et de leurs desseins clairement avoués, est-elle sus- 
ceptible d’écarter l'immense danger et d’apaiser « la 
grande insomnie du monde » ? 

En d’autres termes, est-elle efficace ? 

Tel est le problème fondamental qu’il reste à 
examiner. 

« Le gouvernement qui le premier utiliserait 
contre n’importe quel pays l’arme atomique... serait 
à traiter comme criminel de guerre », déclare 
l’Appel. 

Encore faudrait-il que ce gouvernement sorte 
vaincu de la terrible épreuve ! La fragilité de la 
sanction est évidente. Les pays de dictature qui ont 
déclenché la guerre en 1939 n’avaient pas l'intention 
de la perdre. Le risque d’être crimine] de guerre 
existe de toute façon pour le vaincu. Sou- 
tiendra-t-on que si Hitler n’a pas usé des gaz 
asphyxiants, c’est par respect de la loi internatio- 
nale ou souci d'humanité ? Si les gaz avaient un 
effet décisif, on peut penser qu’il y aurait eu | 
recours. 

L’Appel condamne l’utilisation de l’arme ato- 
mique, mais il ne prévoit pas sa destruction, Grave 
lacune : larme continue à être stockée de part et 
d'autre, pour le cas où un gouvernement oserait 


. l'utiliser. 


« Nous exigeons un rigoureux contrôle interna- 
tional pour assurer l’application de la mesure d’in- 
terdiction », dit-on encore dans l’Appel de 
Stockholm. 

Fort bien. Maïs le mot « rigoureux » n’est qu’un 
adjectif qualificatif. Que recouvre-t-il en réalité ? 
Qu'est-ce qu’un contrôle « rigoureux » ? 

Nous touchons ici le fond du problème, d’un 
immense problème auquel la Commission de 
l’énergie atomique n’a pas consacré moins de 
300 séances en quätre aps, sans aboutir à un accord. 

N'est-il pas incroyable que l’Appel de Stockholm 
soit lancé dans cette forme élémentaire, masquant 
délibérément des divergences qui peuvent avoir des 
conséquences tragiques et laissant supposer que- 
rien n’a été tenté pour écarter l’ « arme d’épou- 


- vante » ? . 


Levons le voile sur ces divergences. 

Les discussions qui se sont déroulées à l’Organi- 
sation des Nations Unies .sont malheureusement 
jalonnées par les obstacles dressés par les délégués 
soviétiques contre un contrôle véritablement effi- 
cace. 

Juin 1946 : La majorité de la Commission de 
l’énergie atomique dépose son premier rapport : 

« Etant donné que le combustible nucléaire, une | 
fois produit, même en vue de fins pacifiques, se 
prête facilement à la fabrication d’armes ato- 
miques, il faut se protéger efficacement contre ces 
dangers pour que les applications pacifiques de || 
lénergie atomique puissent être développées dans : 
une atmosphère de confiance générale. »: | 

Un organisme international ne peut assurer « un 
contrôle puissant et complet » que si la produc- 
tion et l'utilisation de l’énergie atomique cessent | 
d’appartenir aux Etats pour lui être confiées. Le 
traité qui créera cet organisme interdira la fabri- 
cation et l’utilisation d'armes atomiques. 

Le gouvérnement soviétique rejette ces conclu- 
sions. Il propose une convention qui se limite à 
l'interdiction. Aucun des huit articles ne prévoit 
de contrôle. On se borne à qualifier de crime la 
violation de la convention et à suggérer la créa- 


(3) Numéro du 11 mai 1950. 
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tion d’un Comité qui, ultérieurement, fera des 
< recommandations » en vue de l’organisation d’un 
contrôle. 

Juin 1947 : La Russie se rend compte que l'inter- 
diction est difficilement soutenable sans aucune 
proposition concrète en matière de contrôle, Elle 
complète sa proposition par un projet d’inspection 
internationale, Cependant l'efficacité du contrôle est 
compromise par deux restrictions graves : les ins- 
pections ne seront pas permanentes, mais pério- 
diques ; elles n’auront lieu que dans « les usines 
dont l’existence aura été déclarée par le gouverne- 
ment intéressé >». 

Quand on sait la variété des détournements et 
des fraudes facilités du fait que les procédés de 
production de l’énergie atomique à usage pacifique 
ou destructif sont identiques jusqu’à un stade très 
poussé de la fabrication, peut-on vraiment qualifier 
ce système de « contrôle rigoureux » ? Cest pour- 
tant ce qu’a fait la délégation soviétique, 

Elle a soutenu que linternationalisation de la 
roduction atomique aboutirait « à faire exploiter 
es richesses d’un pays socialiste par un trust à 

majorité capitaliste assurant une hégémonie amé- 
ricaine ». 

Cependant, l'Amérique ne compte que pour une 
voix dans les 49 voix contre 5 qui, à l’O.'N. U. 
ont rejeté comme insuffisant et inefficace le plan 
soviétique et adopté les propositions de la Com- 
mission de l’énergie atomique. 

Be rideau de fer restera-t-il obstinément baissé, 
même devant des savants et même lorsque le salut 
de l’humanité en dépend ? 

S’il est une campagne à entreprendre, c’est celle 
du contrôle illimité. Er 

Sans un contrôle permanent, complet et illimité, 
toute interdiction est inutile, illusoire et dange- 
reuse. ; 

L’Appel de Stockholm, c’est le plan russe rejeté 
par l’O. N. U. pour son inefficacité. 

Que reste-t-il de cet Appel ainsi dépouillé de son 
aspect faussement pacifiste et humanitaire ? 

_ Rien, sinon une entreprise communiste pour des 
buts staliniens. J 

| Seuls peuvent signer l’Appel ceux qui veulent 
faire le jeu du « parti nationaliste étranger ». 

Les autres ne doivent être ni dupes ni complices. 


Le Monde. 


Le Monde du 13 mai 1950, dans son « Bulletin 
de l'étranger », publié sans signature en tête de 
ses colonnes et titré : « Armes atomiques ou 
autres », élève le débat et l'oriente sur le Seul plan 
qui convienne :. : 


| Des informations de source amérigaine, d’après 
lesquelles les Etats-Unis pourraient fournir des 
bombes atomiques aux nations signataires du pacte 
atlantique, ont été rapidement démenties. S'il est 
vrai que les Américains n’y songent-pas, désirant 
conserver le monopole de cette arme, la France et 
les pays du vieux continent se réjouiront d’ap- 
prendre qu’un tel projet n'existe pas. ! 

Sa réalisation ne pourrait que contribuer à la 
tension d’une atmosphère déjà suffisamment ten- 
due, aussi bien du point de vue intérieur que du 
point de vue extérieur. À : 

Depuis quelque temps la bombe atomique tient 
une grande place dans la propagande internatio- 
nale. Le Comité mondial des Partisans de la paix 
a lancé l’Appel de Stockholm, que l’on affiche par- 
tout et pour lequel on s'efforce de récolter des 
signatures. 11 demande l'interdiction de l'arme ato- 
nique et l'établissement d’un contrôle international 
Jour assurer cette interdiction. ; 

Le Comité international de la Croix-Rouge a 
sublié de son côté un appel relatif à l'arme ato- 
nique et aux armes « aveugles > qui détruisent 
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et massacrent sans discrimination. S’étant chargé 
de la protection des victimes de la guerre, il 
demande aux gouvernements qui ont signé les 
conventions de Genève de 1949 en vue de garantir 
cette protection de tout mettre en œuvre pour con- 
clure un accord sur la prohibition de l'arme ato- 
mique. 

On fera aisément la distinction entre ces diffé- 
rents.appels. Le second s’inspire des buts humani- 
taires qui furent toujours ceux de la Croix-Rouge, 
tandis que le premier cherche à établir une confu- 
sion entre ces buts humanitaires et des buts pure- 
ment politiques. 

Le Comité mondial des Partisans de la paix est 
en effet une organisation d’origine communiste qui, 
exploitant une aspiration commune à tous les 
hommes, s'efforce de recruter les pacifistes dans 
tous les camps pour manœuvrer cette masse dans 
l'intérêt de Moscou. 

Les gouvernements auxquels on s'adresse ne se 
sont nullement désintéressés de l’arme atomique 
et des dangers: qu’elle fait courir au monde, à la 
civilisation. Elle est depuis quatre ans au pre- 
mier plan des débats des Nations Unies. La Com- 
mission qui étudie ce problème a été des plus 
actives : elle a élaboré et confronté des projets 


sur lesquels, malheureusement, on n'a pu se 
mettre d'accord. 
La condition sine qua non de la suppres- 


sion de la bombe atomique est l'établissement 
d’un contrôle international sérieux dans tous les 
pays. Or, jusqu’à présent, l’Union soviétique s’op- 
pose en fait à toutes les mesures pratiques. 

Sera-t-elle disposée, dans un proche avenir, à 
des concessions qui permettraient l'entente sur un 
plan de contrôle acceptable pour toutes les 
Nations Unies ? Nous l’ignorons. En tout cas, 
c'est à toutes ces nations, mais à l'U. R. S. S. 
particulièrement, que s'adressent les appels men- 
tionnés plus haut. Nulle méprise n’est possible à 
cet égard. Ce serait tromper l'opinion que de lui 
demander de manifester contre l’arme atomique 
si l’on ne voulait faire pression Sur ceux qui sont 
responsables de son maintien. Tous ces appels 
resteront vains si cet obstacle n’est pas levé. 

Au surplus, l’arme atomique n’est que le sym- 
bole de la guerre moderne. Le Comité interna- 
tional de la Croix-Rouge voit juste lorsqu'il y 
ajoute toutes les armes « aveugles ». Ce serait 
une dérision que d’en interdire une seule en lais- 
sant subsister les autres les gaz asphyxiants, 
larme bactériologique, qui pourraient être déjà 
utilisées, sans parler de celles qui sont à l’étude. 

En réalité, c'est contre la guerre sous toutes 
ses formes que devrait se tourner la propagande 
des organisations pour la paix. Avec ou sans 
bombe atomique, la science moderne mène irré- 
sistiblement la guerre à des modes de destruc- 
tion totale. Mais il y a des politiques qui 
mènent non moins irrésistiblement à la guerre. 
S'il convient de s'opposer à celle-ci, il ne faut 
pas oublier ,celles-là. 


L’Aube. 


Sous le titre :« L'énergie atomique doit être mise 
au service de la paix des hommes libres », M. Pierre 
Corval, après avoir fait remarquer dans l'Aube du 
18 mai 1950 que l’Appel de Stockholm, « considéré 
en lui-même, ne contient rien qu'un honnête homme 
ne puisse accepter », poursuit : 

Signerons-nous, pour autant, l’Appel de Stock- 
holm ? Au risque d’être rangé définitivement par 
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M. Billoux parmi les « fauteurs de guerre et la 
racaille trotskiste et titiste », je réponds : non ! 

La raison de ce refus, je la trouve, précisément, 
dans la glose que M. Billoux a écrite en marge 
de l’Appel dans les Cahiers du communisme. 

L'auteur n’use pas, à l’égard de ses lecteurs, de 
la prudence des rédacteurs de Stockholm, soucieux 
de ne froisser aucune susceptibilité, de n’écarter 
aucune bonne volonté. Il écrit « La tâche des 
partisans de la paix est de mettre les fauteurs de 
guerre dans l'impossibilité de se servir de la bombe 
atomique, » 

Or, les partisans de la paix ne peuvent pas ne pas 
tenir compte de ce que, dans leur Jutte, l’U. R.S. S. 
se trouve de leur côté. C’est l’existence même de 
l'Union soviétique qui fait que maintenant la guerre 
est évitable. C’est l’existence même d’un pays socia- 
liste, d’un pays dont la raison d’être est la paix 
qui fait qu’en 1950 nous avons un front mondial 
de Ia paix. 

La qualité des rapports avec l’Union soviétique 
est la pierre de touche qui permet de discerner les 
amis sincères de la paix. » 

Elles 


Ces lignes sont éclairantes. donnent à 


Appel de Stockholm son sens véritable et révèlent 


son contenu politique réel. 

Elles signifient que la campagne des « Combat- 
tants de la paix et de la liberté », en faveur de 
l'interdiction de l’arme atomique, n’est rien d’autre 
qu’une nouvelle manœuvre de la stratégie commu- 
niste tendant à renforcer, contre les démocraties 
libres, le front de ceux qui ont prêté serment de 
« défendre FU, R. S. S. sans réserve, sans hésita- 
tion, sans condition ». Refuser cet enrôlement, c’est, 
selon M. Billoux, se désigner soi-même comme 
« fauteur de guerre ». 

En somme, c’est toujours la même imposture, 
toujours le même panneau que nous offre une dia- 
lectique au rabais fondée sur les plus épais men- 


songes. 
Car enfin, le contrôle international] de la fabrica- 
tion de bombes atomiques, qui la rejeté, à 


VO. N. U. sinon l’U. R. S. S.? Qui refuse l’entrée 
sur son territoire des commissions internationales, 
qu’elles soient appelées à contrôler l’utilisation de 
l'énergie atomique ou à enquêter sur les « camps 
de travail », sinon encore J'U. R. $S. S. ? 

Nous ne signerons donc pas l’Appel de Stockholm. 
Mais nous affirmerons, avec tous les hommes libres, 
que l’énergie atomique ne doit pas être utilisée en 
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- le souci de la vérité. Et la vérité n’est 
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vue de la destruction de l’humanité et que tous} 
les stocks actuels de bombes doivent être intégrale-| 
ment détruits, aux Etats-Unis comme en U.R.S.S.! 

Nous affirmerons également que nous ne nous! 
laisserons pas mobiliser au service d’une cause qui! 
tient pour méprisables la vérité et la justice. | 

Ainsi serons-nous les vrais partisans de la paix! 
des hommes libres. 


Franc:Tireur. 


Dans une « Leftre familière aux lecteurs de 
Franc-Tireur », publiée par ce journal le 29 mail 
1950, on lit ces pertinentes réflexions sur l’ Appel 
de Stockholm : | 


Un certain nombre d’entre vous ont peut-être] 
signé cet Appel. Nous serions les derniers à le leur! 
reprocher, Comment peut-on ne pas être pour lin- 
terdiction et le contrôle de l’arme atomique ? Mais: 
— et c’est aussi un de nos crimes —— nous avons 
jamais 
aussi simple. + | 

Les dirigeants américains sont, eux aussi, pou 
l'interdiction et le contrôle. Ils acceptent même; 
comme les dirigeants soviétiques, que les deux} 
soient appliqués simultanément, après avoir voulu} 
que l'interdiction suive le contrôle quand les] 
Russes voulaient qu’elle le précède. , Î 

Pourtant nous rejetons l’inacceptable plan amé 
ricain Baruch parce qu’il tendrait à dépoôsséger] 
VU. R. S. S. de ses sources et installations ato 
miques comme nous rejetons inefficace plan 
soviétique Gromyko-Vychinsky parce qu’il nd 
porte que sur les richesses atomiques déclarées € 
parce qu’il exclut pratiquement toute sanction er 
agitant le droit de veto du Conseil de sécurité. 

Seulement, l’Appel de Stockholm n’en dit rien. I 
masque donc la réalité du conflit qui oppose deux 
puissances également favorables à un certain con4 
trôle. Et l’Appel est aussi muet sur la course aux 
armements non atomiques. C’est-à-dire qu'il 
masque la réalité d’une supériorité soviétique er] 
armes dites classiques qui, n’en déplaise à Yvei 
Farge, sont un peu plus redoutables que le lance} 
pierres. 

Qu'on nous présente un plan acceptable et effil 
cace d’interdiction et de contrôle : nous le signe! 
rons des deux mains. 


| 
| 


(A suivre.) 


Le syndicalisme chrétien et les valeurs spirituelles 


Le 20 juin dernier, au cours d’une séance de la 
XXXIII Conférence internationale du travail, 
à Genève, M. Gaston Tessier, président de la 
CHRET. IC. etude la: CAIN SC a dans-une)bril- 
lante intervention dont nous nous faisons l'écho, 
défini ainsi la vocation propre au syndicalisme 
chrétien : ; 

* / 
A l'avant-garde du mouvement social, 


Il y a, depuis hier, trente années révolues que 
la Confédération internationale des syndicats chré- 
tiens (C. I. S. C.) a pris naissance, au terme d’un 
Congrès qui s'était tenu à La Haye et qui avait 
réuni 98 délégués appartenant à 10 pays d'Europe. 
Cette simple constatation d'ordre historique sou- 
ligne la vitalité d’une organisation qui, après avoir 
résisté au démantèlement causé par les régimes 


QUESTIONS SOCIALES 


totalitaires, a survécu à l'épreuve, plus rude encorall 
de la seconde guerre mondiale et apparaît, à l’heurll 
actuelle, comme le plus ancien groupement de s0: fl 
espèce. || 
Bien avant que fût. promulguée la Chart 
universelle des droits de l’homme, à la rédactiofl 
de laquelle il s’honore d’avoir étroitement Das 
cipé, le Syndicalisme chrétien avait affirmé lei 
prérogatives personnelles et familiales qui, à toutAl 
époque, doivent subsister à travers l’effervescenc 
industrielle et commerciale. Sans doute n’existe-t-iÎl 
dans ce domaine, aucun monopole : nous noull 
réjouissons que les idées vraies et justes recueilleri 
le maximum d’adhésions ; mais, quand les prel! 
miers syndicats chrétiens, il y a maintenant plul| 
de soixante ans, la C I. S. C. elle-même, | 
y a trente ans, soulignaient le caractère humail} 
inhérent à une saine économie, en proclamant qu'u [} 
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aspect aussi essentiel des relations sociales méri- | à Rio de Janeiro ? Un plan de combat universel 
_ tait d'être conservé, ou rétabli, ou reconquis, fût-ce | contre la faim, une organisation rationneile de 


au prix d'efforts prolongés et de transtormations 
profondes, leur attitude les situait comme une 
avant-garde, | 

Aujourd’hui encore, le syndicalisme chrétien, 
partie intégrante du mouvement ouvrier organisé, 
estime que sa propre raison d’être, son origina- 
lité, sa vocation, est de mettre l'accent sur les 
valeurs spirituelles impliquées dans le travail 
humain dont l’éminente dignité, même sous les 
apparences du plus humble manœuvre, mérite con- 
sidération et sauvegarde. 


L'importance des problèmes démographiques. 


_ À la lumière du droit naturel, ainsi compris et 
d’ailleurs explicité par une morale positive, les 
questions démographiques, entre autres, revêtent 
une singulière importance. Au cours de la Confé- 
rence régionale pour l'Asie, qui s’est tenue 
à Ceylan, en janvier dernier, nous avons interrogé 
le directeur général du B. I. T. sur un chapitre 
de son très intéressant rapport, concernant pré- 
cisément les problèmes de population. Le déséqui- 
libre entre les besoins et les ressources, qui 
apparaît flagrant dans des agglomérations 
comme celles de l'Inde, de la Chine, du Japon, 
entraîne d’angoissantes conséquences qui risque- 
raient d'aboutir à des conclusions pessimistes et 
à l'adoption de mesures extrêmement discutables, 
en doctrine et en pratique, Faut-il vraiment 
.<« freiner l’accroissement de la population » ? Une 
formule aussi vague ne sous-entend-elle pas l’emploi 
de moyens que réprouve la conscience ? N’est-on 
pas allé déjà, par exemple au Japon, très loin 
dans une voie dangereuse ? Oui, les problèmes 
: démographiques requièrent une étude attentive, 
réfléchie, sérieuse, dans laquelle le concours de 
sociologues et de moralistes sera pour le moins 


aussi précieux que celui de statisticiens, d’écono- 


 mistes ou de géophysiciens, 
La productivité du travail. 


.+ Le 16 mai dernier, à l'Organisation mondiale de 
‘la santé, la Commission du programme examinaït 
un projet de résolution fondé sur « l’accrois- 
sement excessif de la population dans un grand 
nombre de pays ». L’exposé des motifs mention- 
nait, en outre, que, « pour ce qui est de l'Asie, 
il importe de mettre à l’étude les méthodes et les 
facteurs de nature à contribuer à la limitation des 
naissances et à faire* accepter cette idée par la 
population. 11 faut, pour cela, que les nations elles- 
mêmes, sous la direction de l'O. M. S. entre- 
prennent d’une manière convenable l'éducation des 
masses et des mesures de propagande» (sic). Sui- 
vaient d’autres considérations, plutôt dans le sens 
de l’eugénisme. 

_… De telles formules soulevèrent, au sein de la 
(Commission, d'importantes réserves, dont la pre- 
mière fut celle du délégué de lirlande, basée 
principalement sur des considérations d'ordre reli- 
gieux. La proposition fut rejetée par 34 voix 
contre 2 et 5 abstentions. 


Combattre la faim des peuples. 


, Ne vaudrait-il pas mieux orienter les recherches 
dans un sens plus optimiste et, en tout cas, plus 
positif, comme y invite M. José de Castro, directeur 
de l'Institut de nutrition de l’Université du Brésil, 


l'alimentation des peuples, voilà ce qu’il s’agit de 
préparer. Ainsi que le déclare M. de Gastro, dans 
Son ouvrage Géographie de la faim — La faim au 
Brésil (1), la capacité de production du monde, en 


raison de ses ressources techniques, peut aug- 


menter « de manière presque infinie », le globe 
étant en mesure de fournir des aliments pour 
5,5 milliards d'hommes, voire 8 et même 11 mil- 
liards, c’est-à-dire, de toute manière, au moins 
pour le double de sa population actuelle. 

Accroître le rendement de chaque entreprise et 
même de chaque économie nationale, c’est là une 
tendance excellente ; mais, comme la réflexion et 
l'expérience l’ont déjà montré, ce pourrait être 
aussi une vue par trop sommaire, exigeant une 
analyse à laquelle les pages de M. Morse, consa- 
crées à cet objet, pourvoient d’excellente façon. 

Produire beaucoup et à bas prix, c’est en soi 
une disposition favorable qui, toutefois, laisse 
intacts des problèmes de consommation, de répar- 
tition, de crédit, dont il est aisé d’apercevoir 
l'importance vitale. Matières premières, sources 
d'énergie, main-d'œuvre Sont, au départ, inéga- 
lement distribuées. À côté d'éléments quantitatifs, 
il faudrait parler aussi de l'orientation et de la 
formation professionnelle, tant des adultes que des 
adolescents, qui retiennent si justement l'attention 
de l'O. I. T. Les produits doivent trouver des 
acquéreurs ; les questions de commerce, de finan- 
cement, de pouvoir d’achat, de niveaux d’existence 
nous rappellent que, dans le cercle économique et 
social, tous les éléments sont étroitement liés. 

I m'est agréable de signaler à la Conférence 
que le Comité national de la Confédération fran- 
çaise des travailleurs chrétiens (C. F. T. C.), au 
cours de sa LXXXVI° session, les 17 et 18 juin 1950, 
vient d'adopter une motion aux termes de laquelle, 
«< désireux de voir se relever le niveau de vie des 
Français et soucieux de l'équilibre, à un niveau 
élevé, de notre balance commerciale, conditions du 
développement de l'emploi, il déclare que la 


| C. F. TC. participera aux efforts tendant à amé- 


liorer notre économie ». 


A quelles conditions ? 
Toutefois, le Comité a précisé que cette décision 


était subordonnée, dans son application, à un cer- 


tain nombre de conditions, dont les suivantes : 
— Fixation du salaire minimum à un taux satis- 
faisant et élaboration des conventions collectives ; 
— Contrôle de l’activité des ententes industrielles, 
dont l’action a pour effet de maintenir les prix 
à des niveaux élevés et d'empêcher tout perfection- 
nement technique ; 


— Amélioration de l'installation des usines, ate- 


liers et bureaux ; mise à la disposition des tra- 
vailleurs d’un outillage adapté et moderne ; 

— Attribution de pouvoirs réels aux comités 
d'entreprise, leur permettant notamment de païti- 
ciper aux transformations utiles des conditions de 
travail et, par la connaissance des prix de revient 
et de leur évolution, d’en apprécier les résultats ; 

— Participation immédiate des travailleurs aux 
avantages d'une production accrue et mise au point 
de formules qu’ils sont prêts à discuter, notamment 
au sujet des investissements des entreprises ; 

— Développement de l’enseignement profes- 


sionnel et élaboration de projets permettant, sans 


(1) Editions ouvrières, Paris, XIIe. 
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retard, le réemploi, sur place de préférence, des 
salariés que des modifications dans l’organisation 
de leur travail conduiraient à changer de poste ; le 
Comité national a insisté, à cet effet, sur la néces- 
sité d’une politique de construction permettant, 
à la fois, de créer des emplois et de faciliter les 
déplacements qui seraient nécessaires ; 

— Contrôle constant des organisations syndi- 
cales, afn 

1° Que l’effort en vue d’une meilleure produc- 
tivité ait pour résultat l'amélioration du bien-être 
des travailleurs sous ses diverses formes, et non 
pas un accroissement du surmenage ; 

2° Que toutes les améliorations réalisées per- 
mettent une répartition plus satisfaisante des res- 
sources nationales. 


Le principe d'association 
et le maintien de la paix. 


Pour un agencement harmonieux des rapports 
économiques et sociaux, nous. croyons à la néces- 
sité, mais aussi à l'efficacité du principe d’asso- 
ciation et, en particulier, aux possibilités du grou- 
pement professionnel. Nous avons salué avec le 
plus vif intérêt l'établissement, en mars 1950, de 
la Commission d'investigation et de conciliation en 
matière de liberté syndicale. Puisse-t-elle intervenir, 
partout où il le faudra, avec célérité et plein 
succès | e 

ll a été dit éloquemment, ici même, à plusieurs 
reprises, l'importance qui s'attache, pour lé cons- 
titution d’une Europe viable et pour la pacification 
du monde, à la présentation et à la mise en 


« Documentation Catholique » 


œuvre du plan Schuman. La France, habituellement 
considérée comme une semeuse d'idées, montre;| 
par de telles initiatives, qu’elle est capable de sens] 
pratique et soucieuse de réalités. Le président] 
Schuman, homme d'Etat européen, personnalité del 
conscience et de volonté, a exprimé, avant-hier 
encore, sa détermination de veiller à ce que lef 
« pool » franco-allemand du charbon et de lacier; 
dans sa préparation et son exécution, n’exercel 
aucune influence fâcheuse quant au plein emploi 
et au niveau d'existence, 

Dois-je redire, pour conclure, à quel point, dans] 
notre période angoissée, les syndicalistes chrétiens 
veulent travailler au maintien de la paix, par-dessus] 
même les antagonismes d'idées qui semblent, d'ores 
et déjà, déchirer l'univers ? Nous avons suivi aved 
un intérêt passionné le périple de M. Trygve Lie; 
qui, dans un haut et juste sentiment de sa fonc} 
tion, veut assurer au monde vingt ans de tran- 
quillité. Nous félicitons et remercions le directeut] 
général du B. I. T. pour le geste qu’il a fait en 
s’associant à l'appel lancé, à cet égard, le 4 ma 
dernier, par les Nations Unies et les diverses ins<} 
titutions spécialisées. |! 

Dans une organisation générale, qui comportera 
l'abandon, partiel et raisonné, des souverainetés| 
nationales, il faut aménager une ère de sécurité 
collective, un désarmement moral et matériel al 
profit des institutions culturelles, charitables e1k 
sociales. Par l’étroite union, l’accord unanime des 
bonnes volontés, les puissances de haïne et d 
mort capituleront enfin devant les forces de fra4 
te pour le progrès, l'expansion des œuvred] 
e vie. 


| 


Le premier Congrès international 
du Mouvement mondial des mères 


Le Mouvement mondial des mères a été fondé 
en 1947, lors du II Congrès international de 
l'Union féminine civique et sociale, qui cvait pour 
thème : « La mère, ouvrière de progrès humain ». 

Ce mouvement vient, à son tour, de terir à Paris, 
du 6 au 10 juin dernier, son premier Congrès 
international sur « La mère dans la vie écono- 
mique ». 

Les travaux du Congrès onf démontré l’impor- 
tance économique des activités familiales des 
mères, leurs répercussions considérables sur l’éco- 
-nomie nation@le et la place primordiale de la con- 
sommation domestique dans l’économique générale 
d'un pays. Ils onf permis de constater, d'autre part, 
les charges considérables qui pèsent sur l« collec- 
tivité lorsque les mères ne peuvent remplir nor- 
malement leur rôle : services sociaux et sanitaires 
de remplacement des mères, perte de valeur 
humaine sur le plan physique, intellectuel et moral, 
service de rééducation des déficients et délinquants 
qui absorbent des milliards dans les divers 
pays, etc. 

Parmi les différents rapports lus à ce Congrès, 
nous reproduisons celui d'une jeune doctoresse 
allemande qui nous éclaire d’émouvante façon sur 
la vie familiale en Allemagne depuis la défaite de 
ce pays. 


L'influence de la mère en Allemagne 
Rapport de Mme Schifler. 


L'influence de la mère a-t-elle grandi, ces der 
nières années, à la suite des événements qui on 
bouleversé l'Allemagne ? | 

Dans l’administration de 4out ce qui concerne 1 | 
subsistance de la famille, la mère est-elle devenué] 
plus consciente de ses responsabilités, plus apte 
aux initiatives ? 

. Nous avons posé ces questions du Congrès dans 
différents milieux, pour obtenir une moyenne d’opii 
nion. Nous avons interrogé des mères, des pères 
de la jeunesse. À 

L'influence de la mère dans la vie domestiqui 
a grandi en Allemagne à la suite de la guerre 
et de la famine. C’est la mère qui avait à porte: 
le fardeau le plus lourd, quand la maison étai] 
détruite, quand ïil fallait, au cours de la fuite 
improviser un foyer dans les logis de fortunel 
dans les abris souterrains, ou bien créer de riet 
ce foyer nouveau, au fond des campagnes où 
venaient échouer, dans un total dénuement, les éva: 
cués. La question se posait, angoissante, du ravi: 
taillement familial. Chaque mère devait tendr 
à l'extrême ses forces physiques et morales pouil 
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assurer avant tout l'existence des petits enfants. | biologique et animal, dévaluée par le national- 


Elle devait le plus souvent remplacer le père, qui 
était à la guerre. Ainsi la mère s’est-elle acquis 
daris le souvenir de ses enfants et de son mari une 
reconnaissance qui renforce et élève sa position 
dans la famille. " 
Aujourd’hui, plus que jamais, en ces temps de 
pénurie, l'expérience nous enseigne que dans les 
familles normales, quand les moyens sont réduits, 
les achats sont mieux faits, à meilleur compte, et 
sont ensuite plus rationnellement utilisés par la 
mère que par le père. Dans bien des ménages, sur- 
tout chez les travailleurs, le père remet à sa 
femme, pour l'entretien de sa famille, tout son 
salaire, ne conservant qu’un peu d'argent de poche. 
60 pour 100 des ouvriers ont un salaire inférieur 
à 200 marks, insuffisant pour faire face aux strictes 
dépenses d’une famille qui compte plus de deux 
enfants. L’index du coût de la vie est monté depuis 
1939 de 1 1/2; les salaires n’ont pas suivi cette 
ascension. Comme la famille est avant tout une 
communauté de consommation, il s’ensuit que la 
plus grosse part des ressources passe aux dépenses 
d'entretien, c’est-à-dire à la nourriture et aux vête- 
ments, et cela par les mains de la mère. Il est plus 
difficile d'établir l’emploi des fonds domestiques 
quand il entre plus d'argent dans le ménage, car 
les dépenses, n'étant plus limitées au strict néces- 
Ssaire, se trouvent alors plus différenciées. 
«En Allemagne, 25 pour 100 des chefs de famille 
sont des femmes. Un enfant sur cinq n’a plus de 
père ; il est orphelin. Les milieux professionnels 
comptent 53 pour 100 de femmes contre 47 pour 100 
d'hommes. La mère joue donc, comme salariée 
aussi, un rôle de premier plan. Mais le surmenage 
qui en résulte, usant depuis des années les forces 
du corps et de l’âme, conduit précisément à cette 
situation sociale contre laquelle lé dernier para- 
graphe de la Charte des mères nous met en garde. 
Situation anormale, due à un état de crise, dont 
souffrent toutes les mères allemandes. Les veuves 
surtout, obligées en même temps de remplacer le 
père, abusent de leurs forces. Et leurs occupations 
professionnelles trop absorbantes menacent gra- 
vement le bon ordre de leur intérieur. Dans les 
maisons -de rééducation, 70 à 80 pour 100 des 
jeunes. pensionnaires viennent de familles sans 
père, où la mère est contrainte à un travail profes- 
sionnel hors du foyer. 
| Il y a chez nous, pour 11 différents « länder > 
Lo) règlementations différentes du secours aux 
veuves et aux orphelins. 
De plus, le travail de la femme est mal payé. 
Souvent, pour un même emploi, son salaire est 
inférieur de 40 % à celui des hommes. D'où il s’en- 
suit que sur 2 millions de « sans travail » il n’y 
a que 30 pour 100 de femmes. 
} Si la mère a vu grandir son influence dans la 
yie domestique et dans l’économie nationale, l’es- 
hime où la tient l'opinion publique n’a cependant 
oas crû en-proportion. Quiconque a des enfants 
aujourd’hui est tenu par le commun pour stupide 
at digne de pitié. L’angoisse de la vie et la crainte 
Âe l’enfant, l’effrayante pénurie de logement (1 Alle- 
mand sur 4 est un réfugié, sans toit, et l’ensemble 
je l'habitat en Allemagne est de 60 pour 100 
sinistré, toutes ces raisons empêchent qu’on se 
téjouisse d’une descendance. Seules les deux 
Eglises chrétiennes s'efforcent de maintenir des 
familles saines et riches d’enfants. 
+ La notion de maternité a été ravalée au sens 
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socialisme. Le rôle essentiel de la mère était 
« d’engendrer dans la santé ». La notion spirituelle 
de la maternité, bien plus riche, qui enclôt toutes 
les énergies de l’âme et du cœur, était méprisée 
dans le monde soldatesque de la guerre. On allait 
de l'avant, en piétinant le cœur des mères. 

Aujourd’hui encore, nous vivons dans un grand 
< vide ». Nous n'avons pas encore complètement 
vaincu cette conception animale de la maternité 
dans l’opinion publique trompée par la propagande. 
De tels poisons continuent longtemps d’agir. Nous 
n'avons pas encore rénové la haute valeur spiri- 
tuelle et religieuse de la mère. Ceci est une part 
du programme d'éducation de notre peuple tout 
entier, qu’il faut incliner à d’autres perspectives, 
ouvrir à un approfondissement, à un enrichissement 
intérieur de l'être de la mère dans tous les 
domaines, y compris celui des responsabilités 
publiques. 

C’est pourquoi nous prions le Congrès d’envi- 
sager, non pas Seulement la mère selon la chair, 
mais cette maternité spirituelle de la femme donnée 
aux œuvres d'éducation et aux activités sociales, 
où ses enfants sont plus nombreux que ceux des 
foyers les plus féconds. 

Une image du haut moyen âge s’est imprimée 
profondément dans le cœur des mères durant les 
temps douloureux de la guerre et de l’après- 
guerre, l’image de la Madone au manteau pro- 
tecteur, de la Reine de la paix, qui cache sous son 
manteau l'humanité qui appelle au secours. L’in- 
fluence de la mère ne s’affirmera, même dans le 
domaine économique, qu'en poussant plus puis- 
samment ses racines dans de telles profondeurs 
d'âme. 

Pour aider la mère, pour remédier surtout à la 
détresse de la pauvre réfugiée malade, cette année, 
pour la première fois, une œuvre de secours 
maternel 
mandes ont vendu des roses le jour de la Fête des 
mères, au profit d’une œuvre de « Soins aux mères 
malades », afin que celles-ci puissent recouvrer leur 
santé. Ce rassemblement des dévouements fut la 
première œuvre de mutuel secours des mères alle- 
mandes. 
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— Recherche du Dieu inconnu, par MAURICE ZUNDEL. — 
Vol. 12 X 18 cm., 198 pages, 300 francs. Les Editions 
ouvrières, 12, avenue Sœur-Rosalie, Paris (XIII). 

Ce livre est formé de notes catéchistiques prises à 
un cours de religion donné par l’auteur à des jeunes 
filles ; un ami de l’auteur, le R. P, Moos, Dominicain, 
l’a enrichi de réflexions. Ce n’est pas un exposé sys- 
tématique et développé de la doctrine chrétienne, mais 
une suite de questions et de réponses. La vie chré- 
tienne est présentée par le dedans, dans une forme 
personnelle, dans un climat surtout théologique. La 
pensée comme le style obligent le lecteur à des ré- 
flexions personnelles pour découvrir et approfondir 
les relations de Dieu avec nous, nos relations avec 
lui : notre liberté est sans cesse sollicitée par l’amour 
divin se révélant dans la création, dans le Christ, 
dans l’Eglise, dans l’Eucharistie.. L’ouvrage voudrait 
nous faire découvrir Dieu, nous faire vivre notre vie 
divine dans l’épanouissement de la charité. On le con- 
seille surtout aux adultes, aux militants d’Action 
catholique. Un index analytique permet de retrouver 
dans l’ordre alphabétique les enseignements contenus 
dans ces notes tâtonnantes qui donneront le goût d’ap- 
profondir la parole de vérité, l'Evangile du salut, 

\ pour une meilleure connaissance du Dieu inconnu. 


a commencé. Toutes les femmes alle-. 
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IL Y À QUATRE-VINGT-DIX ANS 


Comment naquit | « Osservatore Romano 


L'Osservatore Romano du 2. 7. 50 a raconté 
comment naquit l'organe de la Cité du Vatican. 
Voici la traduction de cet article (1) : 


Aux derniers jours de l'Etat pontifical, l’unique 
feuille ouvertement — et même, on ne peut plus 
officiellement — politique, était 11 Giornale «di 
Roma ; sorte de Moniteur que le corps expédition- 
naire français de 1849 avait imposée, et qui cessa 
en 1870, après vingt années tout juste de travail 
bureaucratique zélé. 

La Gazetta di Roma — organe plus que gouver- 
nemental, journal personnel. de Pelligrino Rossi — 
était tombée tout aussi rapidement que son inspi- 
rateur ; et de toute l’éruption journalistique de la 
seconde Restauration de 1848 et 1849, il n’était 
resté qu'un soupcon de feu sous la cendre, lan- 
çant quelques étincelles çà et là. Désormais, la 
politique, même pour la défense de l'Etat ponti- 
fical, était absolument interdite à tous, sauf à la 
Civiltà Cattolica, afin d'éviter des complications 
diplomatiques. À tel point que l’abbé Battelli avait 
dû, pour avoir attaqué la politique de Turin dans 
les colonnes de l’Osservatore Romano, cesser ses 
publications, à la suite de la démarche diploma- 
tique de Massino d’Azeglio, en 1850. 

Comme on le voit, il était extrêmement facile 
alors de dénigrer Rome, la Papauté, l'Eglise, car 
aucun journal romain — on n’est jamais trop 
prudent ! — n'aurait riposté ni contre-attaqué. 

Cette situation finit par préoccuper, vers 1860, 
les hommes du palais de la Consulta et ceux du 
palais Montecitorio. De leur propre autorité, ils 
décidèrent de fonder un journal : L’Amico della 
Verita. 

Le nom lui-même, il faut le reconnaître, était 
charmant. Qui n’est pas ami de la vérité en ce 
monde ? Et qui ne serait pas l’ami de l’Amico della 
Verità ? I était difficile d'imaginer journal plus 
engageant. # 

Et puis, son programme, visé par le ministère, 
était parfaitement équilibré ! Si quelques pages 
devaient « démasquer les calomnies lancées contre 
Rome et le pontificat romain », elles devaient aussi 
signaler les « événements les plus remarquables 
survenus journellement à Rome et au dehors ». 

Le programme précisait, en outre, que le journal 
avait pour fin d’ « exciter, d’inculquer et de pro- 
mouvoir la.vénération due au Pontife-roi » ; mais 
bien entendu, sans aborder les questions de polé- 
mique ni de politique. Il suffisait, en effet, de 
« rappeler les principes inébranlables qui sont la 
base du catholicisme ». De cette fäçon, chacun en 
conviendra, le journal servira à « enseigner les 
devoirs envers la patrie ». (Cette dernière concep- 
tion — à vrai dire — était géographiquement, 
historiquement et idéologiquement plutôt contro- 
versée alors. Et peu après, un ardent journaliste 


(1) Traduit de l'italien par J. THOMAS-D’HOSTE. 
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catholique, San Pal, expliquait à Florence, ir par 
tibus infidelium, qu'aucun libéral ou mazzinisték 
n’aimait la patrie autant que lui : Alghero, bier 
entendu, parce que San Pal ere était né. 

Tel était le quotidien officieux qui, à Rome, étai 
prêt pour le lancement. Mais la chose traîna encor 
en longueur, bien qu’eût été désigné le directeu 
responsable de tous les risques de la navigation 
Un galant homme, dont le nom était déjà un« 
garantie : le chevalier Servi. \ | 

L'année 1860 passa, celle de 1861 commença & 
le chevalier Gaspare Servi attendait toujours d’êtr 
appelé. 


“ 


un <« exilé politique », un « compromis » 
l'avocat Giuseppe Bastia, lequel avait dû faire se 
malles plutôt en hâte, à cause d’un certain artiel 
qu'il avait rédigé sur la chute de Gaëte, paru dan 
le catholique Eco di Bologna: De plus, il avañ 
défendu devant le tribunal, dans une plaidoiri4 
sans périphrases, Mgr Ratta, arrêté pour avoi} 
engagé les curés de Bologne à ne pas participe 
au Te Deum, le jour de la fête de l'Etat. | 

A Rome, l’avocat Bastia cherchait du travail} 
Que pouvait faire un condamné à la parole facil 
et à la plume mordante ? Du journalisme. Et c’es 
précisément la concession d’un journal qué che: 
chait à obtenir l’exilé Bastia. 

Cependant, de Forlis était également venu 
Rome un autre avocat, condamné, lui aussi, exil] 
politique, lui aussi. Nicola Zanchini et, lui auss 
en quête de travail. 

Dans quelque antichambre ministérielle, ül 
durent se rencontrer tous les deux, et, désormaisi 
ils unirent leurs efforts pour convaincre le go a | 
vernement qu'il fallait leur donner la possibilit® 
de gagner leur vie par la politique. Zanchini fil 
plus : il se procura auprès de ses amis — le du 
Scipione Salviati et l'avocat Lasagni — Jef 
3 200 écus nécessaires pour subvenir aux première 
dépenses du lancement d’un journal: Muni de cett! 
somme, il put parler plus clairement qu’auparal 
vant sur les vrais et urgents besoins. d’un jou 
nalisme catholique. | 

Ce fut sa fortune. Au lieu d'attendre dans 1 
bureau du chevalier Moreschi, il parvint à êtr 
reçu en audience par le sous-secrétaire d'Etat di 
ministre de l'Intérieur, l’avocat Marcantinio Pa 
celli. Que se dirent-ils ? Les écrits d'alors ne 14 
mentionnent pas ; mais le résultat de l’entrevue f 
concluant. Pacelli se fit apporter des archives 11 
dossier 162-1110/63245 et commença par corrige] 
le règlement concernant le journal projeté Amical 
della Vierità. | 
. À l'endroit où il était mentionné que le but d! 
journal était de défendre les « principes du cathal 
licisme », il fit ajouter : « … et ceux de la justicl 
et du droit, bases inébranlables de toute vie es | 
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organisée ». | voulut aussi que le nouvel organe 
collaborât efficacement à « -recueillir et illustrer 
tout ce qui, dans les arts, les lettres, les sciences, 
méritait d’être signalé au public, et spécialement 
les inventions et leurs applications réalisées dans 
les Etats pontificaux ». z 

_ C’est ainsi qu’en deux phrases nettes et précises, 
il modifia radicalement toute la raison d’être du 
journal officieux. Il en fit quelque chose de vivant 
et d'alerte, 

Au lieu de lAmico della Verita — titre pacifique 
et bonasse — il fallait imprimer un titre qui res- 
pirât le glaive, la bataille. Dans le feu de l’action, 
les deux citoyens de la Romagne proposèrent sans 
doute des titres comme : /{ Crociato, Lo zuavo, 
Lepanto, San Giorgio, que sais-je encore? Mais 
Pacelli crut opportun de ressusciter, quant au nom 
du moins, ce brave et vaillant quotidien qui, dix 
ans auparavant, avait dû disparaître, en vertu de la 
toute-puissance diplomatique de l’auteur de Æffore 
Fieramosca. Et sur l'ordonnance ministérielle, à la 
place du titre désormais périmé, le fidèle Moreschi 
écrivit : l'Osservatore Romano. 
| “ 
| LES # 

Cependant, Marcantino Pacelli ne s’en tint pas 
là. Il assura au journal officieux une subvention 

ensuelle de 30 écus, l’exemption de fa taxe pos- 
tale pour les journaux étrangers adressés à la 
rédaction, équivalant à 2500 écus annuels, et fit 
souscrire d'office quatorze abonnements, qu’il 
RE ensuite entre les délégués apostoliques de 
Etat pontifical et les autres charges principales, 
en notifiant la chose à chacun par une lettre auto- 
graphe. (Le président de Rome et de la province 
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de Comarca, Mgr Arborio Mella, qui était un gen- 
tilhomme, remercia.) 

Dans la soirée du 24 juin, il en référa au Conseil 
des ministres, qui l’approuva ; le 26 âu matin, à 
l’audience régulière, Pie IX accorda l'approbation 
suprême. 

(La chose fut ébruitée, et en France, où certains 
re pouvaient manquer de suivre les événements 
romains, un journaliste écrivit ce qui suit, avec 
l’habituelle « nonchalance » en matière d’ortho- 
graphe « Il va paraître un nouveau journal, 
l’'Osservatore Romano. Le rédacteur en chef est 
M. Bastia, qui rédigeait naguère l’Ecco di Bologna 
et qui a dû fuir en toute hâte pour se réfugier 
à Rome. Les autres rédacteurs seront MM. Gau- 
chini, Amati, marquis Barriera. ») 

Quelques heures après, Zanchini et Bastia en 
furent informés ; ils signèrent une clause fort 
importante, même pour nous, archivistes, qui 
devions rechercher un jour la nature primitive du 
journal ministériel officieux. En effet, la concession 
du journal ne conférait aux deux rédacteurs en 
question « aucun droit de propriété, aucune auto-, 
risation de le passer à une autre personne, en vertu 
d’un titre quelconque de concession, de propriété, 
de participation, d'intérêts et même de donation 
gratuite ». Le responsable en fut un homme de con- 
fiance : Quirino Angelini, dont le neveu devait 
diriger le journal quarante ans plus tard. 

C'est ainsi que, le soir du 1% juillet 1861 — 
peut-être un peu après les « 5 heures de l’après- 
midi >» enregistrées dans l’ordonnance, — parut 
le premier numéro de l’Osservatore Romano. 
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| | Instruction pastorale du cardinal Pla y Deniel, 
s primat d’Espagne, 
sur la journée de la presse catholique 


\ é 

| La question de la liberté de la presse cafho- 
ique a été posée par S. Em. le cardinal Pla y Derriel, 
dans une instruction pastorale que donnait l'hebdo- 
madaire espagnol catholique Ecclesia du 24. 6. 50. 
En voici la traduction (1) : 


| Il est de tradition, en Espagne, de célébrer en 
la fête des saints Pierre et Paul la Journée de la 
presse catholique, à une triple fin : prier pour elle, 
faire de la propagande en Sa faveur et coopérer 
économiquement à sa vitalité Au temps où, en 
Espagne, on comptait par centaines les revues et 
journaux anticléricaux, contraires à la religion et 
à l'Eglise, où il y avait aussi les dizaines et les 
dizaines de publications pornographiques, qui cor- 
rompaient l'enfance et la jeunesse, nul de ceux 
qui Se disaient catholiques ne pouvait manquer de 
célébrer — il le faisait réellement — la Journée 
de la presse catholique. Mais maintenant que, 
grâce à la Croisade de libération, nous vivons 


- (1) Traduit de l’espagnol par J. THOMAS-D'HOSTE. 


délivrés de maux si graves, certains esprits, qui 
croient que pour être catholique vraiment pra- 
tiquant il suffit de pratiquer les dogmes du catho- 
licisme, sans qu'il Soit nécessaire de sentir avec 
l'Eglise hiérarchique, ont entrepris non seulement 


d'attaquer la célébration de la Journée de la presse 


catholique, mais encore, la qualification spécifique 

de « presse catholique », tout au moins en 

Espagne, sous prétexte que dans notre pays la 

presse tout entière est, heureusement, catholique. 
IT faut exposer clairement les idées. 

On appelle presse catholique celle qui a pour 
but de défendre, sur le terrain de la presse, les 
doctrines et la pensée de l'Eglise, la hiérarchie 
catholique ayant bien déterminé qu'en Espagne on 
reconnaît comme presse catholique, au sens strict 
et spécifique du mot, les périodiques publiés avec 
le visa de la censure ecclésiastique. On ne dénie 
pas aux autres le droit de passer pour périodiques 
catholiques, s'ils n’offensent pas le dogme ni la 
morale et contribuent au contraire à la diffusion 
des nouvelles favorables à l'Eglise et à ses doc- 
trines. Mais le degré de catholicisme en de tels 
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périodiques ne peut être apprécié a priori, mais 
en fait, car il dépend souvent de la formation 
religieuse plus ou moins grande et du catholi- 
cisme pratique de leurs rédacteurs. C'est pour- 
quoi le récent Congrès international de Rome a été 
dénommé non pas Congrès des périodiques catho- 
liques, mais Congrès des publicistes catholiques, 
pour lesquels il suffisait d’une attestation de l'Ordi- 
naire respectif. 

Si l'on reconnaît l'Eglise comme société parfaite, 
ainsi que l’a fait l'Etat espagnol (1), on ne peut 
lui dénier le droit d’avoir sa presse ; non seulement 
la presse ecclésiastique : bulletins officiels des 
diocèses, à l'instar de l'Etat qui a son Bulletir: de 
l'Etat et les bulietins des gouvernements civils, 
mais encore son apostolat de la presse, sa presse 
périodique doctrinale et d’information, attendu qu’à 
l’époque actuelle l'esprit dans lequel sont diffusées 
les informations influe sur les lecteurs : d’une 
manière très appréciable et parfois, dans la pra- 
tique, plus que l’exposé de la doctrine elle-même. 
Les Pontites romains ont insisté sur la nécessité 
de la presse catholique, et durant les pontificats 
-de Pie XI et du Pape actuel, S. S. Pie XII, ont 
eu lieu de nombreuses expositions-de la presse 
catholique. Il ne pense donc pas comme l'Eglise, 
même s'il se dit catholique, celui qui dénigre ou 
même ne reconnaît pas la légitimité de la presse 
catholique, spécifiquement comme telle, ou qui la 
veut s'inspirant d’un totalitarisme condamné par 
S. S. Pie XII, dans son discours au récent 
Congrès international des publicistes catholiques, 
arbitrairement soumise à l’État. 

Saint Thomas d'Aquin enseigne que toutes les 
vertus morales consistent à être dans le juste 
milieu. Aussi est-il extrêmement regrettable que 
l’on ne veuille pas reconnaître qu’entre les libertés 
pernicieuses, le libertinage effreiné de la presse 
trompant et corrompant le peuple, que l'Eglise 
a toujours condamnés, et entre le totalitarisme 
d'Etat de la presse, il y a le juste milieu d’une 
liberté de presse responsable, propre à une société 
chrétienne -et civilisée, qui est celle définie par le 
Code chrétien des Espagnois (art. 12), et qui ne 
constitue pas un programme académique dont les 
futures générations pourraient bien rire, mais une 
loi proclamée fondamentale dans fa loi concernant 
la succession au poste de chef suprême de l'Etat, 
sanctionnée par un plébiscite national. 

En Espagne, ils n’ont pas été aussi rares que 
certains le prétendent, les fruits de la propagande 
de la presse catholique. De nombreux périodiques 
catholiques, qui en certaines provinces étaient 
isolés et imprimés dans un modeste local, ont 
conservé Îe traditionnel et chrétien esprit espagnol. 
Même parmi les périodiques de province, quelques- 
uns.se signalaient par l'importance de leur rédac- 
tion et de leur diffusion, Enfin, dans la capitale 
de la nation, il existait divers quotidiens de presse 
catholique, et l’on ne comprend pas comméht 
plusieurs n’ont pu encore reparaître après la 
Croisade, surtout si l’on songe que certains exer- 
çaient une influence nationale, avaient une magni- 
fique présentation technique et étaient appréciés 
même à l'étranger. 

Aujourd’hui, où l’on a le grand avantage de ne 
plus voir paraître de presse impie ou obscène, du 
point de vue catholique, tous les journaux ne sont 
pas égaux, surtout quant à leur publicité. 


(1) Décret du ministère de la Justice, en date du 


3 mai 1938, rétablissant en Espagne la Compagnie de Jésus. 
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S. S. Pie XII disait aux directeurs de périodiques 
dans son récent discours déjà cité : « Ayez | 
courage, même au prix de sacrifices pécuniaireS 
de proscrire implacablement de vos colonnes tout{ 
annonce, toute publicité injurieuse pour la foi ot 
l'honnêteté. En agissant ainsi, vous accroître: 
votre valeur intrinsèque, vous parviendrez à gagnei 
tout d’abord l'estime et ensuite la confiance, e 
vous accomplirez la consigne tant de fois répétée || 
« Dans chaque endroit catholique, le périodique 
catholique. > Tout récemment, le directeur de l’ur 
des plus anciens et des plus méritants journaux 
catholiques nous disait qu’il n’y admettait pas de 
publicité concernant les spectacles, en se réservani 
de donner le compte rendu de ceux qui étaieni 
présentés en ville avec le visa de l'Action catho: 
lique ou d’autres organismes similaires, visa que 
la Providence récompensait par une augmentation 
de publicité concernant d’autres objets. Par contre: 
nous iavons un autre périodique, dont le titre 
faisait espérer autre chose, qui ouvre toutes: 
grandes ses pages à toute publicité de spectacles 
sans aucune garantie morale pour ses lecteur 
renonçant même à toute critique propre au journal 
lui-même, pour ne donner que des appréciations 
déplacées et intéréSsées. Aussi, les pages de cl! 
périodique destinées taux spectacles ne respirent 
elles qu’une bien préjudiciable sensualité. Que nul 
ne prétende s’excuser en disant que tous lesl 
spectacles sont soumis aujourd'hui à la censure 
officielle. Il arrive même que cette dernière établisse 
des distinctions et des elassements concernant cer 
tains films, par exemple, qu’elle interdit ‘aux 
mineurs. Or, si un Etat catholique, comme le nôtrek 
doit interdire ce qui est gravement immoral, un 
censure civile ne se peut, par ailleurs, être aussk 
exigeante qu’une censure de caractère religiéux 
destinée à guider les fidèles, qui ont confiance erf 
cette censure. 

Nous exhortons donc tous les fidèles de notre 
archidiocèse à prier, lors de la prochaine fête ddl 
saint Pierre et de saint Paul, pour la presse catho 
lique en Espagne, pour son développement et s4l 
diffusion ; à faire de la propagiande en sa faveur |] 
en faveur surtout des publications de l'Actio 1 
catholique, et enfin à contribuer par leur obole à Id! 
collecte que nous ordonnons de faire dans not: a] 
sainte église-cathédrale et dans toutes les église] 
de notre juridiction ; ladite quête sera répartie 
entre le Denier de Saint-Pierre, les publicaiions 
diocésaines etules fins d'ordre général du Comité 
national de presse catholique, récemment organisé 
par la Conférence des métropolitains espagnols 

Tolède, le 16 juin 1950, fête du Très Sacrël 
Cœur de Jésus. | 


* HENRI, cardinal PLA Y DENIEL, | 
archevêque de Tolède. | 
| 


1 


< Inacceptable > 


Sous ce titne, lhebdomiadaire espagnol Ecclesia| 
qui a toujours marqué un profond respect du gou- 
vernement actuel de l'Espagne, avait déjà publié) 
la note suivante : | 


Pour le jour du 4 juin dernier, avait été annoncéæ 
la clôture, à Saint-Sébastien, des « Journées de 14 
jeunesse > d’Action catholique. Sous la devise 2 
« Soyez la lumière qui éclaire » et « Ferme en 14 
foi et héroïque dans l'exemple », le programme, 
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amplement répandu par tous les centres d'Action | nité, parce que le gouverneur civil de Guipuzcoa 
catholique et publié dans la presse quotidienne de | n’a pas octroyé la permission nécessaire. Des 
Guipuzcoa, s’exprimait littéralement ainsi : informations confidentielles, mais dignes de foi, 
10 h, 30 du matin, messe en plein air sur la | assurent que le prétexte fut le caractère nationa- 
place Circular del Ensanche de Amara. L’Excel- | liste basque que présentait le rassemblement des 
lentissime et Révérendissime Mgr l’évêque auxiliaire | jeunesses d’Action catholique, | 
de Saragosse, Don Lorenzo Bereciartua, officiera. Ii n’est pas nécessaire de nous perdre en paroles 
Le très illustre D' Don Santos Beguiristain pro- |. inutiles pour exprimer notre mécontentement, Ni les 
noncera un discours. A midi, acte d'affiliation de | personnalités ecclésiastiques qui relevaient de leur 
la Jeunesse mariale au fronton Gros : 1° Interpré- | participation et de leur présidence ces cérémonies, 
tation de chants, dianSes régionales et classiques | ni le contenu du programme, ni l’organisation de 
par la Schola Cantorum de Notre-Dame del Coro ; | l'Action catholique essentiellement hors de la poli- 
2 discours de la présidente nationale de la Jeu- | lique et composée de membres de tendances poli- 
nesse féminine d'Action catholique, Mile Carmen | tiques variées — gage de son apoliticisme effectif 
Enriquez de Salamanque ; 3° clôture de la céré- | — n’autorisaient une interprétation politique quel- 
monie par le R. Mgr Ramon Ormaechea, sous- | conque des cérémonies dont a été privé Saint- 
délégué diocésain de l’Action catholique. A 4 heures | Sébastien. 
de l'après-midi, = assemblement dans l'allée de L’unique chose qui, en toute cette affaire, pré- 
Cailvo Sotelo et début de la procession avec les | senta un caractère politique fut le refus de l’auto- 
statues de la Vierge de Aranzazu et de Notre- | risation. Et c’est là la pire classe de politique, 
Dame del Coro. Offrande de fleurs de tous les | semeuse de funestes conséquences pour l'avenir. 
villages de la province. Adieux à la Vierge. Der- L’attitude des autorités civiles est une offense 
nmière allocution, en castillan et en basque, par | sans nécessité à un prélat, à des ecclésiastiques et 
AUExC. Rme Mgr l’évêque auxiliaire de Saragosse. | à des dirigeants catholiques dont on se méfie ; à un 
| Les cérémonies n’ont pas eu lieu. Les dirigeants | peuple dont on confond les coutumes et la langue 
ecclésiastiques et séculiers de l’Action catholique | avec le nationalisme ; à une organisation d’apos- 
de Guipuzcoa se sont vus forcés de les suspendre, | tolat dont on ne comprend pas la stricte spiritualité. 
alors qu'elles promettaient une grandiose solen- | Tout cela est franchement lamentable. 
4 


L LA PRESSE 


et les grandes manifestations catholiques 


| Sous ce titre, la Croisade de la Presse (juillet) | dérations qui resteront à dessein fragmentaires. 
a publié l'article suivant de Maurice Carité, pré- Je ne retiendrai pas le prétexte tiré du caractère 
sident de l'Association des journalistes catholiques. | privé de la manifestation : le public n’y était pas 
, Trop souvent, les catholiques ignorent les diffi- | admis, par conséquent il n'y aurait pas eu lieu 
cultés auxquelles se heurtent les journalistes | d’en parler. Le public n’est pas davantage admis 
Catholiques qui veulent faire œuvre honnête d’infor- | aux débats des congrès politiques ou profession- 
mafeurs religieux. Même il arrive que les organi- | nels, auxquels pourtant on consacre large place. 
sateurs de manifestations catholiques ‘oublient faci- | L’argument ne tient pas, et le simple souci d’une 
lement ef vife — le cas est encore tout récent — | information correcte fait un devoir à la presse 
ce qu'ils leur doivent. C'est donc um- sujet des | que n’aveugle pas un esprit partisan de signaler 
plus actuels que cefte question de la presse de | au moins une manifestation comme celle du Parc 
grande information catholique, surtout quand on se | des Princes. Et le devoir d’information ne se 
rappelle avec quelle insistance les Papes ont parlé | satisfait pas du simple et sec énoncé d’un pro- 
er faveur de la presse catholique (1). gramme ou d'un bref article après la clôture du 


MO s'est étonné de bien des-côtés du peu d'intéret | Congrès. Lés lecteurs des’ journaux qui ont vu 
Re ; >: : passer dans les rues et circuler dans le métro 
Dr lenentemarqué par la presse d'information la foule des congressistes ont une autre curiosité 
au Congrès de la jeunesse rurale, qui s’est tenu ia gr : S El 
| ; : : Si l’on songe à des manifestations du même 
au début de mai, au Parc des Princes, et auquel, : : ; 

D 0 hu ont pariicipé 60000 jeunes | Tor Qui Be Sont dérouiées /avant-guerre, "ONaUs 
Eaux... ! ë P P Je souvenir que les jubilés de l'A. C. J. F., de la 


: : à . O. C., ou même les dix ans de la J. A. C. au 
| L’ampleur de la manifestation, son caractère J . 3 ; : 
pittoresque, l'importance qu’elle a revêtue du fait a ai avaient trouvé un plus large écho dans 
de la participation de deux cardinaux, de plus de Sr k 


trente archevêques et évêques, du président du : 4 : : Ë 9 
souvernement, de onze ministres, secrétaires d'Etat A quoi donc attribuer le silence relatif de 19507 


ou anciens ministres méritaient, certes, de retenir Constatons d’abord qu’il y a sensiblement moins 

l'attention. 2 de journaux parisiens en 1950 qu’en 1939. A peu 
La carence de la plupart des journaux pariSienS | res Ja moitié. C’est un facteur qui compte. 

sst un fait qui mérite réflexion. Ces quelques Encore faut-il que ces journaux soient alertés 

notesln'ont pour objet que de fixer l'attention Suf | et que l’on se préoccupe de faciliter la tâche de 

quelques points pratiques ou sur quelques ConSi- | jeurs envoyés avec d’autant plus de soin et d'ingé- 


[ 


| niosité qu'il y a peut-être quelques résistances 
1 (1) Voir dans la D. C. du 12. 3. 50, col. 321, la remat- | 3 vaincre. 
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festation n'ont pas tout à fait raison quand ils | 
donnent l'impression — d’ailleurs souvent fausse , 
— qu’ils rendent service aux journalistes en leur | 
permettant d'accomplir correctement leur travail 
c'est d’abord à eux-mêmes qu’ils rendent service, 
dans l’exacte mesure où ils ont intérêt à ce que 
la presse fasse écho à leurs initiatives. 2 

Si, depuis la guerre, sous l'impulsion de M. Pélis-. 
sier, l'Association professionnelle des informateurs 
religieux de la presse parisienne s’est reconstituée, 
il faut dire que cela n’a pas été sans mal et que 
des journaux — et non des moindres — n'ont 
pas encore de collaborateur spécialisé dans ce 
domaine. C’est une lacune que l’on arrivera peut- 
être à combler un jour. N'oublions pas que si, 
à la veille de la guerre, la situation était meil- 
leure, on le devait à plus de vingt ans d'efforts. | 
Or, après la Libération, il a fallu repartir de zéro 
dans la plupart des cas. 

En outre, exception faite de la Croix, naturel- 
lement, l'information religieuse est confiée à des, 
journalistes qui ont d’autres et parfois lourdes 
responsabilités. Cette situation explique qu’ils 
n'aient pas toujours la possibilité d’aller provo- 
quer des informations qui leur seraient d’ailleurs 
parfois refusées, ou d’assister de bout en bout 
à certaines manifestations. 

Il dépend en grande partie des organisations et : 
mouvements catholiques, par la manière dont ils | 
garderont contact avec les journalistes spécialisés, 
dont ils les informeront, leur fourniront au besoin 
une documentation régulière, même en dehors des 
manifestations spectaculaires, leur assureront le | 
service de certaines publications, que ceux-ci ; 
puissent être tenus en haleine, qu’ils ne commettent 
pas d’erreurs, qu’ils remplissent leur rôle effica- 
cement et arrivent, au fur et à mesure des possi- 
bilités, à conquérir une place plus large à la 
rubrique dont ils sont chargés, ou même, sim- 
plement, à empêcher des contresens. 

Ces remarques générales ne suffisent pas à faire 
comprendre la carence de la presse dans le cas 
du Congrès de la jeunesse rurale. 

J'ai indiqué que celui du Vel d’'Hiv’, en 1939, 
avait été mieux traité. Cela tient, certes, à ce Que, 
alors, l'information religieuse était peut-être plus 
régulière dans la presse. Mais c’est aussi que 


d’autres manifestations l'avaient précédé qui, par 


leur retentissement, avaient éveillé l'attention : 
rassemblements d'anciens combattants à Lourdes ; 
triduum de messes à Lourdes ; légations du car- 
dinal Pacelli; jubilés de VA. C. J. F. de la 
J. O. C., etc. Le Congrès des dix ans de.la J. A. C. 
s’inscrivait dans une lignée. Depuis la Libération, 
nous n'avons pas eu les mêmes occasions répétées 
de créer semblable courant de curiosité et d’intérêt. 

Enfin, et c’est essentiel, il faut dire que la 
J. A. C. avait, en 1939, organisé un service spé- 
cial pour la presse, confié à quelqu'un qui, pendant 
des semaines, se consacra à alerter les journaux, 
à créer des contacts, à fournir des éléments 
d’information et de documentation. Nous abordons 
là un domaine pratique et technique dont l’impor- 
tance est trop souvent négligée ou méconnue par 
les organisateurs de manifestations catholiques. 

Reconnaissons d’abord que l'expérience de 1939 
n'avait pas été tout à fait oubliée, qu’un respon- 
Sable de la presse avait été désigné pour le 
Congrès du Parc des Princes, qu’une conférence 
de presse eut lieu quelques jours avant le Congrès 
et qu’une documentation fut remise à ceux qui 
y assistèrent. - 


« Documentation Catholique » 


| pas arguer d'un excès pour tomber ee AT 


Je voudrais, sans vaine et injuste critiquA 
à l'égard d'un militant qui fit de Son mieux, ma 
quer pourquoi et comment cela fut insuffisant. | 

L'etfort tenté auprès de la presse fut insuffisan] 
et uniforme. | 

Insuffisant : il y avait à la conférence de pressi} 
des représentants d’un certain nombre de périal 
diques et d'organismes, mais il y manquait beat} 
coup de quotidiens, et les rédactions parisienne 
des grands quotidiens de province, de grandel 
agences avaient été ignorées. Quelques démarche 
antérieures, visites, interventions amicales auraien] 
dû alerter des directions de journaux, tant à Pari 
qu’en province. Une simple et sèche lettre ronéal 
typée n’est pas toujours une invitation suffisante 
Pour intéresser les gens à ce qu’on prépare (A 
fait, il peut être bon d'établir un plan de car 
pagne avec des étapes, voire d'organiser un servic!} 
et de prévoir un budget de propagande ; c’est un 
leçon d'expérience que connaissent bien les homme 
d’affaires. d | 

À supposer qu’on soit convaincu de cette néces 
sité et décidé à mettre en œuvre les nat 
nécessaires, il y a des distinctions dont il fa 
tenir compte dans l'organisation pratique. Toul 
les journaux n’ont pas les mêmes besoins, n’aya 
pas la même périodicité ni les mêmes formules, & 
tous les journalistes n’ont pas le même trava| 
à assurer. Il y a plus que des muances entre 1] 
tâche d'un correspondant d'agence qui doit passe} 
plusieurs papiers dans la journée et parfois pl 
sieurs « moutures > du même papier, et celle d 
rédacteur d’un quotidien qui doit faire son papiek 
chaque jour,.et celle du rédacteur d’un hebdomæ 
daire ou d’une revue qui, généralement, disposk 
de quelque délai, ne füt-ce que de vingt-quat 
heures, avant de remettre sa copie. | 

Il est difficile aux organisateurs d’une réunio ] 
de faire ces distinctions, c’est bien évident, et 1 
part de débrouillardise et d’entregent reste grandi 
dans la profession de journaliste. [1 y a cependani 
des facilités de travail indispensables, à commence! 
par celle-ci : le journaliste doit pouvoir circule 
et voir sans se heurter à de multiples barragel 
et à des consignes farouches, sans risquer d’êt 
évincé, ce qui s’est produit plus d’une fois dan 
le passé. Les journalistes français qui ont pri] 
part, en février 1950, au Congrès international di 
la presse catholique, à Rome, ont assisté à 11 
venue du Pape dans Saint-Pierre, à l’occasioil 
d'une béatification. Ils ont constaté la rigueur dl 
service d’ordre, mais il ont vu aussi que leu 
confrères de Rome, munis d’un insigne, pouvaient] 
aHer partout : le service d’ordre leur tivrait pasil 
Sage sans même qu’ils aient à le demander. Os 
il n’en est presque jamais ainsi en France. Aill 
Parc des Princes, il était à peu près impossiblill 
aux journalistes d’apercevoir les personnalités pou} 
noter leur présence ; ils ne pouvaient aborder le 
couloirs de la tribune d'honneur et étaient obligé 
d'attendre qu'on puisse leur donner des noms. 
qu'on ignorait, parfois. | 

On me dira peut-être qu’on risque de créer di 
désordre à laisser circuler les journalistes, et l’oill 
citera les excès et le sans-gêne de certains phoil] 
tographes. J'en conviens aisément. Mais il ne fau 


| 


et considérer qu’on a toujours fait assez r le: 
journalistes, éternels gêneurs. On attend beaucounl 
on exige beaucoup d'eux. Ils. travaillent souvenill 
dans des conditions difficiles. Qu’on simplifie, qu’oi 
facilite donc leur tâche ; qu’on s'organise pour |]: | 


1017 


faire en songeant qu’il ne suffit pas de bonne 
volonté pour connaître les exigences du travail, qui 
ne Sont pas seulement celles de la rédaction, mais 
aussi, et parfois Surtout, celles de la transmission. 

Qu'on me permette un exemple concret à ce 
Sujet. Avant la guerre, lors de la Semaine sociale, 
et notamment à Bordeaux, les journalistes avaient 
une table réservée à proximité de la table d’hon- 
neur. Pour faire bande à part? Non pas, mais 
pour entendre les toasts et pour trouver une place 
quand ils arrivaient en retard après avoir achevé 
leur papier, l’avoir télégraphié ou téléphoné. 

Ceci n’est qu’un détail, mais il a son importance. 
. De même qu’il y a des. équipes spécialisées qui 
assurent l’organisation de certaines manifestations 
— et l’une d'elles est célèbre par son incom- 
préhension du travail des journalistes, — il con- 
viendrait peut-être que, pour prévoir et organiser 
les rapports avec la presse — qu’il s’agisse d’un 
rassemblement comme celui du Parc des Princes, 
d’un Congrès national eucharistique, de toute autre 
manifestation, ou de la vie même des mouvements 
catholiques, — on prenne des contacts, s’informe, 
constitue au besoin une petite équipe. J'ai déjà 
cité le nom de M. Pélissier, président des infor- 
mateurs religieux. Par ses fonctions, par son expé- 
rience, par Son sens du journalisme, il sait ce qui 
est nécessaire, utile, ce qui, aussi, convient. 

Dans la mesure où Fon ne s’adresserait qu’à 
des journalistes catholiques travaillant pour des 
journaux catholiques, on peut penser qu’ils feront 
au mieux dans n'importe quelles conditions. C’est 
vrai, mais Cela ne résout pas les problèmes 
techniques, et c’est un calcul qui apparaît bien 
mauvais quand il s’agit d’intéresser la presse dite 
d'information à certaines manifestations. 

Si nous n’en prenons pas les moyens, ne nous 
plaignons pas de voir cette presse nous ignorer 
Ou ñe pas accorder à ce que nous faisons l’impor- 
tance que nous souhaiterions et qui contribuerait 
au rayonnement de nos efforts. | 


| % 
| CES 


| 


point concernant la diffusion des textes pontificaux 
ou épiscopaux. Trop souvent, ces documents sont 
publiés de manière incomplète ou incorrecte. Or, 
quand ils ont paru sous cette forme, il est à peu 
près impossible de les reprendre quelques jours 
après dans la presse d’information pour les réta- 
blir dans leur texte. Les informateurs religieux et 
les journalistes catholiques sont les premiers à le 
déplorer, mais ils sont trop souvent dans l’impos- 
sibilité d'agir efficacement. 

- Un exemple l’expliquera : un évêque prend la 
parole au cours d’une manifestation ou publie un 
document dans son bulletin diocésain. Le corres- 
pondant régional ou local de l’agence en fait une 
dépêche qui, le plus souvent, est revue et con- 
densée à la rédaction centrale, avant d’être trans- 
mise aux journaux. Les journalistes n’ont connais- 
sance que de ce dernier texte et, comme ils 
doivent faire état de l'information sur-le-champ, 
ils sont bien obligés de s’en contenter, Celui qui, 
par un rare privilège, reçoit le service du bulletin 
du diocèse intéressé, ne connaîtra le plus souvent 
le texte intégral qu'avec un délai de plusieurs 
jours, trop tard pour y revenir. ra 

. Cela est vrai des ällocutions pontificales, des 
communiqués de l’Assemblée des cardinaux et 


Das etc. 


LU - 
« Chronique de la Presse » 


_ Je profite de cette note pour faire une mise au. 
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Là aussi se pose un problème que je ne fais 
qu’indiquer, Peut-être est-il insoluble ? La respon- 
Sabilité personnelle des journalistes ni même la 
responsabilité des journaux ne sauraient y être 
engagées, ) 


se 
CES 


J'ai pris prétexte du Congrès de la J. A. C. 
pour faire ces remarques nécessairement fragmen- 
taires, mais elles le débordent. Ces problèmes 
existent. IIS méritent, semble-t-il, d’être étudiés, 
et peut-être avec des journalistes professionnels 
au courant des besoins de la presse quotidienne. 


MAURICE CARITÉ, 
président de l'Association française 
des jourralistes catholiques. 


— Vie de Jésus, Son pays, son combat, par ALBERT BES- 
SIÈRES, S. J. — Vol. 12 X 18,5 cim., 496 pages, 
450 francs. Editions Spes, 79, rue de Gentilly, 
Paris (XIE). 

Au cours d’une retraite annuelle que leur prêchait 
en 1930 le R. P. Bessières, des écrivains catholiques 
lui disaient « Vous devriez publier une vie de 
Jésus accessible à la grande foule... Une vie capable 
d’intéresser un ouvrier, un paysan, un artisan cul- 
tivé nous intéressera pareillement, nous, les intellec- 
tuels. Pour nous, comme pour eux, tendez à la sim- 
plicité des Evangiles.… Surtout, faites le voyage de 


° Palestine, le pèlerinage des terres divines. Nous dési- 


rons voir par quelqu'un qui ait vu de ses yeux... tous 
les sites où se déroula le combat du Christ, car sa vie 
fut cela, et la nôtre n’est pas autre chose. » Le 
R. P. Bessières réalisa ce désir. En 1932, il fit le 
voyage de Palestine par l'Egypte. Durant la dernière 
guerré il publia dans la Croix de Paris, paraissant 
à Limoges, plusieurs articles sous ce titre : « Le 
Christ et nous » ; la censure y fit des suppressions. 
Le manuscrit de la Vie de Jésus, commencé en 1932, 
vient de paraître dans son entier. Le récit est sobre, 
mais plein de vie et de couleur. L’érudition ne s'étale 
pas en notes ou en références, elle apparaît dans la 
réfutation ici et là des affirmations de l’exégèse ra- 
tionaliste, pseudo-scientifique ou protestante. ]J/ou- 


vrage révèle le Christ des Evangiles qui sont suivis. 


ici pas à pas par l’auteur et présentés avec des com- 
mentaires brefs, mais précis et pleins de doctrine et 
d’applications morales pour le chrétien qui doit con- 
tinuer et soutenir le combat du Christ en ce monde. 


— Leçons de droit naturel. I. Le fondement du droit et 
de la société, 3 édition revue et corrigée, par JACQUES 
LECLERCQ. — Vol. 15 X 23 cm., 462 pages, 160 francs 
belges. Editions Ad. Wesmail-Charlier, 69, rue de Fer, 
Namur (Belgique). = 

Tome premier de la nouvelle édition des Leçons de 
droit naturel professées à l’Université de Louvain par 
le professeur J. Leclercq. Plus en juriste et en socio- 
logue qu’en philosophe, l’auteur-y étudie le problème 
du droit naturel ; le progrès avec ses obligations et 
ses limites ; le fondement (fait social et fondement 
moral et furidique) de la société ; les droits de l’in- 
dividu et ceux de la société ; le patriotisme ct le 
principe des nationalités. Il s’est proposé de fournir 
aux lecteurs, non un livre d’érudition ni un simple 
manuel, mais des notions claires, précises et objec- 
tives sur la question du fondement du droit et de la 
société. Pour augmenter l’agrément du livre, on y 
ajoute des passages des écrits d’autres auteurs ayant 
traité des mêmes sujets. Dans cette troisième édition, 
le chapitre sur le fondement de l’ordre moral à fait 
»lace à une étude psychologique sur les raisons de 
l’ordre social. Au dire de l’auteur, le désir d’être à la 
portée du public le plus large justifie l’absence 
presque totale de mots techniques et la présence de 
certaines indications assez élémentaires. On souhaite- 
rait cependant que les problèmes d’ordre philoso- 
phique (loi divine, loi naturelle, fondement du droit) 
eussent été traités avec plus de rigueur, pas seulement 
en considération du fait social, à la lumière des 
p'incipes chrétiens rappelés par S. S. Pie XIT dans 
ses discours du 6 et du 13 novembre 1949 (concep- 
tion chrétienne du droit, règles objectives du droit 
selon les principes chrétiens), condamnant le posi- 
tivisme juridique. : F. PETIT. 
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LUNDI” 22 -— A L'ÉTRANGER — À Rome, 
S. S. Pie XII reçoit en audience le cardinal 
Innitzer. 

— Arrivée à Rome du comte et de la comtesse 
de Paris qui assisteront aux cérémonies de la 
canonisation de Jeanne de France. 

— M, Djelal Bayar, chef du parti démocrate, est 
élu président de la République de Turquie. 
M. Bayar, né en 1885, fut un des principaux lieu- 
tenants de Kemal Ataturk. Président du Conseil en 
1937, il quitte le parti républicain en 1945 pour 
fonder le parti démocrate, prenant ainsi le rôle de 
chef de l’opposition. 

— Les délégations tchécoslovaque et hongroise 
se retirent de la Conférence de l’U. N. E, S. C. O 
à Florence, pour protester contre la présence de la 
Chine nationaliste. 

— Annonce de la prise de la ville de Phuly, au 
Tonkin, par les troupes franco - vietnamiennes. 
Phuly, à soixante kilomètres d'Hanoï, était la der- 
nière ville importante du delta aux mains du 
Viet-Minh. 


MARDI 23. —_ En visite officielle en France, 
pour quatre jours, la reine Juliana de Hollande, 
accompagnée du prince Bernhard des Pays-Bas, 
est accueillie à sa descente d’avion, à l’aérodrome 
d'Orly, par le président de dla République, 
Mme Vincent Auriol, MM. Georges Bidault, Robert 
Schuman et René Pleven. 

— Le D' J.-L. Roux-Berger est élu membre 
titulaire de l’Académie de médecine. Chirurgien 
honoraire des hôpitaux de Paris, actuellement 
attaché comme chirurgien à la fondation Curie, 
le D' Roux-Berger est un spécialiste du cancer. 

— La France, la Grande-Bretagne et les Etats- 
Unis font remettre, simultanément, par leurs 
ambassades à Moscou, une note accusanit 
VU. R. S. S. de ne point respecter ses engage- 
ments sur la démilitarisation de l'Allemagne où 
un corps de police militarisé  d’environ 
50000 hommes existerait dans la zone sovié- 
tique. S 

A L'ÉTRANGER. — À Bonn, M. Jean Monnet 
prend contact avec les commissaires alliés et 
le gouvernement fédéral, au sujet du plan 
Schuman dont il est l’inspirateur. 

— À Londres, entretiens Attlee-Bevin-Trygve Lie. 

— La Croix annonce la nomination, comme 
évêque titulaire d’Elusa et auxiliaire du cardinal- 
archevêque de Malines, de M.-le chanoïine Desmet, 
directeur du Grand Séminaire de Malines. 

— En Australie, la Chambre des représentants 
adopte, par 60 voix contre 40, un projet de loi 
portant dissolution du parti communiste. 

— À la demande du Congrès, le président des 
Etats-Unis décide que le 30 mai serait une 
journée de prières pour une paix permanente. 

— A Hambourg, le Congrès social-démocrate 
adopte une résolution confirmant son refus d’ap- 
prouver l’entrée de l’Allemagne au Conseil LE 
l'Europe. 

— Trois professeurs français “enseignant au 
lycée franco-tchèque de Prague, qui s'étaient vu 
retirer, par la police tchécoslovaque, leur permis 
de séjour, le 22 mars dernier, et dont l'appel 
vient d’être définitivement rejeté, quittent la 


« 


capitale tchèque à destination de Paris. 


MERCREDI 24. — Après s'être rendue sur la 
tombe du Soldat Inconnu et devant la statue 
de son ancêtre, l’amiral de Coligny, la reine 
Juliana, accompagnée du prince des Pays-Bas, 
passe la journée ‘à Versailles, en compagnie du 
président de la République et de Mme Vincent 
Auriol, avec lesquels elle à déjeuné au Grand 
Trianon. Le soir, représentation à l'Opéra. 

— M. Paul Paray est élu à l’Académie des 
beaux-arts au fauteuil d'Henri Rabaud. Prix de 
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Rome en 1911, élève de Windsor, ce musicie 
a fait surtout une carrière de chef d’orchestr{ 
notamment aux Concerts Colonne. Cest aussi u! 
compositeur distingué, auteur d’une belle Mess 
de Jeanne d'Arc (1931), du ballet d’Artémis trou 
blée (1929), et de deux Symphonies. Il 

— Mort, à Paris, à l’âge de 51 ans, de M. Loui 
Chéronnet, critique d’art. 

— Mort, à Périgueux, à l’âge de 59 ans, d 
M. Maxence Bibié, ancien député de la Dordogn4 
qui fut deux fois sous-secrétaire d'Etat au Tra 
vail et au Commerce. il 

— L'U. D. S. R. publie le texte d’une motio!} 
dans laquelle elle réaffirme sa fidélité au scruti} 
uninominal majoritaire à un ou deux tours € 
demande que soit institué devant le pays ul 
referendum sur la loi électorale. «| 

A L'ÉTRANGER. — Mort, à Londres, des suite 
d’une opération, de lord Wawell, ancien vice-r@ 
des Indes et commandant en chef dans le Moyer 
Orient en 1940-1941. Né le 5 mai 1883, dans un 
famille de militaires, il prit part à la guerrk 
du Transvaal, guerroya aux Indes puis sur le fror 
français jusqu’en 1916. Il y perdit un œil. E! 
1937, il commanda en chef dans le Proche €f 
le Moyen-Orient. En 1940, il écrasa les Italiens e. 
Abyssinie et en Cyrénaïque, et lorsque Rommé 
reprend, en 1941, le territoire perdu par les Ita 
liens, il est remplacé par le général Auchinle. 
et prend le commandement en chef de l’armé 
des Indes. En juin 1943, devenu maréchal, il or ga] 
nise une expédition en Birmanie qui se solde pa} 
un échec. Le roi le fait vicomte et le nomm| 
vice-roi des Indes et gouverneur général, post} 
qu’il occupe jusqu’en 1947. En 1948, le roi I| 
nomme < connétable de la Tour de Londres *# 
Le maréchal avait publié plusieurs ouvrages mili 
taires et une anthologie de poésies : Les fleu 
des autres hommes. 

— Les syndicats libres de l’ Allemagne occide 
tale approuvent le principe du plan Schuman. | 

— À la Conférence générale de l’U. N. E. S. C.{ 

à Florence, le délégué yougoslave propose la co 
vocation d’un Congrès de paix. 


JEUDI 25. — Les souverains de Hollande son! 
les hôtes de la Ville de Paris. Ils sont recu! 
à l'Hôtel de Ville, puis au Quai d'Orsay où, aprè| 
le dîner, une grande réception est donnée en leu 
honneur. | | 

— M. Georges Putrament, ambassadeur di 
Pologne, fait une démarche de protestation a] 
Quai d'Orsay contre la proposition Schuman pou: 
un pool franco-allemand du charbon et de l'acier] 

— Publication simultanée à Paris, Londres el} 
Washington, d’une déclaration des Trois relativ{ 
à un envoi d'armes aux Etats du Proche-Orient 

— Mort, à l’âge de 60 ans, dans un acciden} 
d'automobile entre Maubeuge et Mons, de 1: 
romancière belge Hélène Bruniaux. 

— Attribution du prix Cazes 1950 à M. Marce! 
Schneider pour son roman : Le chasseur vert | 
du prix du Palais-Royal à Mme Renée Fontaine! 

our son recueil de vers : Toute la famille, e 

u prix de peinture. pousse à M. Henry Ramey 

— Ouverture à Nancy du XXII Congrès ds 
l'Association nationale des avocats inscrits a 
Barreau de France et de l’Union française. L 
Congrès prendra fin le 27 mai. 

— M. Roger Ferdinand est élu, pour la cin: 
quième fois, à la présidence de la Société des 
auteurs et compositeurs dramatiques. — | 

— Mort, à Paris, du colonel Haeglen, pilote 
de chasse, as de la guerre 1914-1918 qui Re 
22 victoires à son palmarès. Il était né à Belfort! 
le 13 septembre 1898. 1} 

À L'ÉTRANGER. — À Rome, pèlerinage nationa} 
des paroisses françaises. | 

— Par 27 voix contre 16, la Chambre Haute du 
Parlement de Bonn (Bundesrat) vote le projei 
de loi en faveur de la participation de l’Alle 
magne au Conseil de l’Europe. * : | 

— Le gouvernement des Etats-Unis décide d’ins- 
taller une mission économique américaine 
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à Saigon. Elle aura pour but de mettre en œuvre 
un programme coordonné d’aide économique au 
Cambodge, au Laos et au Vietnam. 


— M. Clémentis, ancien ministre des Affaires 


étrangères de 
déviation. 


VENDREDI 26. —— Les souverains des Pays-Bas 
reprennent l’avion à Orly pour la Hollande. 
..— Ouverture à Paris, au Palais de la Mutua- 
lité, du XLII° Congrès nationai du parti socialiste 
qui durera jusqu’au 29. 

— La France invite les pays intéressés à une 
négociation sur la mise en vigueur du pool 
charbon-acier. 

À L'ÉTRANGER. — La Fédération des syndicats 
de Finlande, seul membre non communiste de la 
Fédération syndicale mondiale, décide, par 67 voix 
contre 41, de se retirer de la F. S. M. 

— M. O’Kellÿy, président de la République 

d'Irlande, rentre à Dublin après un séjour en 
France. 
_ — Les trois hauts-commissaires alliés en Alle- 
magne adressent une lettre au général Tchouikov, 
commandant en chef soviétique de Berlin, pour 
lui proposer des mesures en vue de réaliser l’unité 
politique et économique de cette nation. 


+ SAMEDI 27. — Renouvelant la tradition, 
7000 étudiants parisiens, jeunes gens et jeunes 
filles, accompagnés d’importantes délégations 
‘étrangères, partent en pèlerinage pour Chartres. 
|. — Mort à Lyon, à l’âge de 56 ans, du général 
de brigade Berges, adjoint rau gouverneur mili- 
taire de Lyon. Il s'était spécialisé dans les ques- 
tions de transports militaires. 

: À L'ÉTRANGER. — La Grande-Brétagne accepte 
de participer à des négociations en vue de la 
mise en vigueur du « plan Schuman ». Mais elle 
[exprime des réticences. 

, — Les puissances occidentales proposent à 
PU. R. S. S. des élections libres dans toute l’Alle- 
©: : 


Tchécoslovaquie, est accusé de 


» — Dans une note adressée à Londres et 
Washington, la Hongrie rejette les accusations por- 
tées contre son gouvernement au sujet de la vio- 
lation - du traité de paix. 

— Les Etats-Unis acceptent de réduire leur 
représentation à Prague, mais ferment le consulat 
général tchèque à New-York. 


DIMANCHE 28. — Mort, à Paris, de M. Marc 

Sangnier, député M. R. P. de la Seine. Né le 
8 avril 1873, à Paris, Marc Sangnier, après avoir 
fait ses études au collège Stanislas, était entré 
à Polytechnique. Attiré par les problèmes sociaux, 
le jeune étudiant fonda en 1894 le mouvement 
du Sillon et ne cessa de propager sa foi chré- 
tienne et son amour de la démocratie. Par son 
talent et son enthousiasme, il sut attirer à lui 
de nombreux disciples. Des cercles d’études pour 
ouvriers naquirent, des Congrès se tinrent, des 
journaux vinrent appuyer cette action. Le Sillon 
devait, par la suite, être condamné par Pie X. 
Marc Sangnier accepta chrétiennement la déci- 
sion qui le frappait. Il continua de militer en 
faveur de la: justice sociale en fondant la Ligue 
de La Jeune République. En 1919, il fut élu député 
e Paris et se fit, en 1930, l’introducteur en France 
du mouvement des Auberges de la Jeunesse. Sous 
Poccupation, il fut arrêté par la Gestapo et 
interné à Fresnes. Après la Libération, de nou- 
eau élu déffuté de Paris, on le proclama prési- 
dent d’honneur du M. P. Depuis plusieurs 
mois malade, il avait dû se retirer de la vie 
politique. Il était commandeur de la Légion 
d'honneur. Cest M: Hubert Jean, actuellemenit 
maire-adjoint du XX° arrondissement de Paris, 
qui le remplacera à l’Assemblée nationale. 
die Congrès des journalistes français (C.F.T.C.), 
h Rennes. 
4 A L'ÉTRANGER. — 60000 pélerins dont 30 000 
français, dont 9 archevêques ou évêques, assistent 
à Saint-Pierre de Rome aux solennités de la cano- 
hisation de Jeanne de France. 
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— À la frontière du Tonkin, le poste de Dong- 
Khé, enlevé le 27 par le Viet-Minh, est repris par 
nos parachutistes. 

— À Berlin, manifestation des jeunes « che- 
mises bleues » communistes qui se déroule dans 
le calme. Plus de 500000 Allemands ont défilé 
pendant huit heures. 

— Remaniement ministériel en Bulgarie. 

— Refusant d'accepter l’internationalisation de 
Jérusalem, Israël propose un plan de contrôle de 
VO. N. U. sur les Lieux Saints. 


LUNDI 29 — Clôture du XLII Congrès 
national du parti socialiste qui a défini son pro- 
gramme d’action dont les grandes lignes sont 
le soutien à l'égard du gouvernement, lJ’interna- 
tionalisation du problème indochinois ; le statu 
quo sur la question de l’école laïque : MM. Guy, 
Mollet, Georges Brutelle et Pierre Commin ont été 
réélus respectivement secrétaire général et secré- 
taires généraux adjoints par le Comité directeur. 

— Au Puy, Congrès national de l’Union fédé- 
rale des anciens combattants. 

— Clôture de la Foire de Paris qui a reçu plus 
de 3 millions de visiteurs. 

— La Belgique et l'Italie donnent leur adhé- 
sion au plan Schuman. 

— À Saint-Etienne, XXIII Congrès national de 
la Fédération des Sociétés philatéliques de France 
groupant 60 000 adhérents. 

— Mort, à Paris, à l’âge de 65 ans, du général 
Brocard. Sorti de Saint-Cyr dans l’infanterie en 
1907, il fut affecté à l’école d’aviation de Pau 
où il obtint son brevet de pilote, le 16 février 
1912, avec le numéro 770, Nommé moniteur 
à Reims, qui fut notre première base aérienne 
militaire, il réussit quelques raids haïrdis dont 
le plus marquant fut un tour de France. Au début 
de la guerre 1914-1918, il commanda une esca- 
drille réservée aux missions spéciales, où Védrines 
et Guynemer à ses débuts et lui-même accom- 
plirent des missions secrètes. Il créa ensuite l’es- 
cadrille des Cigognes, illustrée par les exploifs 
de Guynemer, Heurteaux et Fonck. A la fin de 
1917, il fut appelé au cabinet du sous-secrétaire 
d'Etat à l'Air. Devenu civil, il fut un temps 
député, mais il abandonna très vite la vie parle- 
mentaire. 

— Clôture des journées nationales de derma- 
tologie tenues à Bordeaux à l’occasion des fêtes 
de la Pentecôte. 

À L'ÉTRANGER. — Au Vatican, S. S. Pie XII 
recoit en audience le comte et la comtesse de 
Paris. 

— En Syrie, démission du gouvernement à la 
suite d’une crise politique qui dure depuis un 
mois. 


MARDI 30. — L'Assemblée nationale rend un 
émouvant hommage à la mémoire de Marc San- 
gnier dont les obsèques auront lieu le 1° juin 
à Notre-Dame de Paris. 

— Mort de Mgr Charles Kolb, protonotaire 
apostolique, dhevalier de la Légion d’honneur, 
vicaire général du diocèse de Strasbourg, 75 ans. 

— Ouverture à Nîmes des fêtes du centenaire 
de la Congrégation des Augustins de l’Assomp- 
tion. 

À L'ÉTRANGER. — À Genève, 
Ve session de la Commission 
l'O. N. U. pour l’Europe. < 

— La Russie adresse à la Commission écono- 
mique des Nations Unies pour l’Europe une lettre 
dans laquelle elle se déclare favorable à un pacte 
européen sur le blé et se montre disposée à des 
efforts renouvelés en vue de la création d’un cou- 
rant d’échanges commerciaux entre Est et 
l'Ouest de l’Europe. \ 


MERCREDI 31. —— M. Périllier est nommé rési- 
dent général en Tunisie en remplacement de 
M. Mons qui devient secrétaire général permanent 
à la Défense nationale. Le groupe socialiste s’émeut 
de ce remplacement. M. Périllier, ancien élève 
de Saint-Cyr, est entré dans la carrière préfec- 


ouverture de la 
économique de 


1023 


torale en 1934, en qualité de secrétaire général 
de la Préfecture des Hautes-Pyrénées. 1 fut 
ensuite sous-préfet de Bagnères-de-Bigorre et 
d’Orléansville, puis préfet de Constantine et 
d'Alger. Préfet de la Moselle en 1947, il avait été 
désigné en avril 1948 pour exercer les fonctions 
d’inspecteur général de l’administration en mis- 
sion extraordinaire dans les départements compris 
dans la 6° région militaire. 

— L'Assemblée nationale décide de majorer de 
20 % les allocations familiales pour le mois de 
uin. 

: — La Hollande fait savoir qu’elle participera 
aux négociations sur le « pool » charbon-acier. 
A la suite d’une décision prise par la Société 
de sécurité minière à l’égard d’un des leurs, les 
médecins des mines du Nord décident de refuser 
d’appliquer, à partir de demain, la gratuité des 
soins. 

— Le (Conseil supérieur de Ja magistrature 
nomme M. Picard, actuellement premier président 
de la Cour d’appel de Paris, premier président 
de la Cour de cassation. 

— Clôture, à Issy-les-Moulineaux, du XXVI° Con- 
grès national de la Jeunesse ouvrière chrétienne 
qui a duré trois jours. 350 délégués y ont pris 
part. 

— L'Osservatore Romano annonce la nomina- 
tion au siège épiscopal d'Angers de Mgr Chap- 
poulie, directeur des œuvres pontificales mission- 
naires et du secrétariat de l’épiscopat français. 

Mgr Chappoulie, né à Paris, en 1901, a été 
ordonné prêtre en 1931. Docteur en droit cano- 
nique et docteur ès lettres, avec une thèse qui 
lui valut en Sorbonne la mention « très hono- 
rable », il avait manifesté par le choix de son 
sujet l'intérêt qu’il portait aux questions mis- 
sionnaires. Dès 1936, succédant au regretté 
Mgr Boucher, il avait été, par le Saint-Siège, 
nommé président de l’œuvre de la Propagation 
de la Foi de Paris et de l’œuvre de Saint-Pierre- 
Apôtre ; puis, en 1937, directeur de l’Union mis- 
sionnaire du clergé. : 

Attaché à la personne de S. Exc. le nonce 
apostolique en France, S. Exc. Mgr Valerio Valeri, 
le 10 juin 1940 ïl le suivit à Vichy où, en des 
circonstances singulièrement difficiles, avec un tact 
et une intelligence exceptionnels, il représenta 
auprès du gouvernement d’alors la hiérarchie. En 
novembre 1945, il était désigné par celle-ci comme 
directeur du secrétariat de l’épiscopat français. 

Mgr Chappoulie, protonotaire apostolique depuis 
1939, a su mener de front les tâches lourdes et 
complexes qui lui étaient confiées. Ayant visité 
l’ensemble des Missions de lAfrique occidentale 
et équatoriale et du Congo belge, il a publié plu- 
sieurs ouvrages sur les Missions et notamment un 
ouvrage remarquable sur La vocation missionnaire 
et ecclésiastique de la France. On n’a pas oublié 
non plus Ja leçon qu’il donna sur un sujet ana- 
logue à ia Semaine sociale de Lyon. 


JUIN 1950 


JEUDI 1°. — Obsèques solennelles de Marc San- 
gnier, à Notre-Dame de Paris, en présence d’une 
foule considérable. 

— L'Académie des beaux-arts décerne ses prix 
de musique. Le grand prix Tornov-Læffler, de 
100 000 francs, est partagé entre M. Louis Aubert 
et M. Aymé Kunc. 

— Le général d’Anselme est. nommé général 
d'armée et chargé de l’inspection des réserves. 

— Arrivée à Paris du général Plastiras, prési- 
dent du Conseil et ministre des Affaires étrangères 


de Grèce, qui doit présider, le 3 juin, la réunion : 


des ministres du Conseil de l’Europe. 

— Mort à Tamaris (Var) de l’amiral Emmanuel 
Ollive, ancien commandant en chef de la flotte 
de la Méditerranée et des forces maritimes d’At- 

@lantique Sud et d'Afrique en 1939-1940. 
A L'ÉTRANGER. — Au Vatican, M. Letourneau, 
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! ministre de la France d'outre-mer, est “reçu en 
audience par S. S. Pie XII. SES ANIET Tes | 
— À Copenhague, ouverture de la Conférence. 


qui a pour but de par- 
venir à un accord international destiné à unir plus! 
étroitement tous les partis socialistes du monde, 
occidental. 100 délégués, venant de 24 pays y par- 
ticipent, La Conférence durera trois jours. | 

— Ouverture, à Belgrade, du premier procès | 
public des Yougoslaves partisans du Kominform. 
Les accusés sont deux officiers qui tentèrent de 
s’enfuir en Hongrie, au mois d'août 1948. 

— LU. R. S. $S. se retire du Conseil de tutelle 
de l’O. N. U., son délégué n’ayant pu obtenir que 
celui de Ja.Chine nationaliste soit exclu de cet, 
organisme. 

— Tout en déclarant qu’il n’y aurait pas! 
de risques de guerre pendant cinq ans, le 
président des Etats-Unis demande au Congrès! 
1 222 500 000 dollars pour la seconde année du. 
programme d’aide militaire (P. A. M.). 

VENDREDI 2. — Le Conseil des ministres de 
PO. E. C. E., réuni à Paris, invite les U. S. A. 
et le Canada à participer à ses travaux. | 

— M. André Godin, député de la Somme, donne 
sa démission du parti radical. l 

— Ouverture, à Compiègne, du V*° Congrès des 
déportés et internés de la Résistance. sa 
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